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INTRODUCTION 

APERÇU    HISTORIQUE.    EXPOSÉ    DE  LA    QUESTION 


Il  nous  semble  convenable  de  définir  Técononaie 
rurale  :  rensemble  des  procédés  et  des  systèmes  que 
l'homme  applique  à  l'exploitation  de  la  terre  en  vue  de 
la  reproduction  des  végétaux  et  des  animaux.  Des 
divers  éléments  de  la  production  renfermés  dans  notre 
définition  :  la  nature,  l'homme,  le  capital,  celui  qui  a 
commencé  par  dominer  les  autres,  c'est  incontestable- 
ment la  terre.  Louis  Passy  a  comparé  l'agriculture  et 
la  médecine  en  ce  sens  que  l'une  et  l'autre  avaient 
commencé  par  des  solutions  empiriques  pour  s'élever 
peu  à  peu  à  la  science^,  l'une  et  l'autre  y  sontparvenues 
par  une  connaissance  de  plus  en  plus  approfondie  du 
sujet  sur  lequel  elles  opéraient  ;  l'économie  politique, 
de  son  côté,  si  elle  veut  arriver  à  bien  saisir  le  rôle 
de  chaque  facteur  dans  la  production,  doit  s'efforcer  de 
déterminer  les  réactions  réciproques,  qu'ont  exercées 
l'un  sur  l'autre  riiotumo  et  la  nature,  elle  trouve  leur 
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action  pins  ou  moins  intimement  mêlée,  ce  qui  peut 
brouiller  la  netteté  de  sa  vue,  si  elle  n'y  prend  garde, 
elle  doit  les  dissocier.  Donc,  dans  une  étude  d'écono- 
mie rurale  comme  la  nôtre,  où  nous  nous  proposons 
de  retracer  un  des  épisodes  du  duel  constant  de 
l'homme  avec  la  nature,  de  remonter  jusqu'aux  causes 
du  conflit,  d'en  suivre  surtout  les  dernières  phases, 
la  première  chose  à  taire  est  de  nous  mettre  en  face 
du  théâtre  sur  lequel  l'action  va  se  dérouler.  Il  ne  faut 
donc  pas  à  craindre  à  cet  égard  de  nous  écarter  un 
moment  dans  ce  qui  pourrait  sembler  des  digressions 
géographiques  ou  géologiques,  elles  doivent  en  effet 
jeter  un  jour  très  vif  sur  la  matière  et  nous  aider  à 
dégager  nos  déductions  économiques. 

Certainement,  le  fait  capital  à  étudier  dans  la  pro- 
duction agricole  comme  dans  toute  autre,  c'est  l'action 
de  l'homme  sur  la  nature  pour  en  tirer  des  aliments. 
C'est  bien  cette  action  de  l'homme  dans  ses  différentes 
manifestations^  dans  ses  conséquences  voulues  et 
involontaires  que  nous  voulons  suivre  en  Sologne. 
Nous  ne  renouvellerons  donc  pas  l'erreur  des  physio- 
crates  qui  avaient  vu  dans  la  terre  la  base  principale  de 
la  science  des  richesses,  mais  tout  en  déplaçant  le 
foyer  d'où  rayonnent  ces  richesses  et  tout  en  ne  vou- 
lant voir  dans  l'agriculture  qu'une  série  d'opérations^ 
par  lesquelles  l'intelligence  de  l'homme  utilise  la  terre 
et  refait  la  nature  à  son  profit,  il  nous  est  bien  permis 
de  nous  arrêter  sur  l'élément  indispensable  qui   doit 
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recevoir  les  efforts  humains.  Si  aujourd'hui  cet  élé- 
ment est  réduit  au  rôle  d'esclave,  il  n'en  a  pas  toujours 
été  ainsi  et  même  aujourd'hui  nous  devons  convenir 
avec  un  éminent  géographe,  que  l'homme  peut  bien 
réagir  sur  le  monde  extérieur,  mais  que  la  terre  étant 
modelée  et  gouvernée  par  un  ensemble  de  forces  natu- 
relles, il  est  limité  dans  toutes  ses  actions  par  le 
déroulement  inflexible  de  ces  forces.  Telles  furent,  en 
effet,  les  vicissitudes  traversées  par  l'homme  en  Solo- 
gne ;  en  recherchant  ses  traces  dans  l'histoire,  nous 
vo3'ons  qu'il  était  arrivé  à  s'élever  à  la  prospérité  (1)  ; 

1.  Différentes  chartes  du  xiiie  siècle  établissent  le  fait  d'une 
façon  indéniable.  Voir  notamment  les  documents  recueillis 
par  Denizet  et  Dupré  dans  les  archives  départementales  de 
Loir-et-Cher  et  cités  par  Denizet,  dans  son  ouvrage  sur  la 
Sologne.  On  voit  qu'il  y  est  question  «  decharruées  de  terre», 
de  prés,  vignes^  pièces  d'herbages  en  des  marchés,  locations, 
échanges,  qui  dénotent  un  sol  très  morcelé  et  bien  exploité, 
là  où  souvent  aujourd'hui  on  cherche  en  vain  de  la  vigne  ou 
une  semblable  division  du  sol  ;  et  ces  différents  signes  de 
prospérité,  on  les  relève  sur  les  communes  de  Saint-Laurent- 
des-Eaux  et  de  Lailly,  dans  les  chartes  de  l'abbaye  de  Beau- 
gency  de  1202  ;  à  la  Ferté-Nabert  (la  Ferté-Saint-Aubin)  dans 
les  chartes  de  1229,  1232,  1233  ;  à  la  l^erté-Avrain  (laFerté- 
Beauharnais),  dans  une  charte  du  13  mai  1266,  à  Saint-Aubin 
dans  une  charte  du  22  juillet  1302;  sur  les  territoires  de  Lan- 
thenay  et  de  Homoranlin  dans  plusieurs  chartes  extraites  du 
cartulaire  de  Notre-Dame  du -Lieu  (abbaye  de  Bernardines, 
fondée  vers  1220  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Lanthe- 
nay)  sur  la  paroisse  de  Villeherviers  dans  une  charte  de  jan- 
vier 1250. 

Les  titres  de  propriété  et  papiers  de  la  famille  de  Buzon- 
nière  permettent  d'établir  que  près  de  Nouan-le-Fuzelier  sur 
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malgré  les  troubles  de  l'époque  féodale,  malgré  les 
ruines  et  les  horreurs  de  la  guerre  de  Cent  ans,  nous 
retrouvons  le  pays  à  la  fin  du  xv'  siècle  dans  une 
abondance  relative  (i).  Un  quart  de  la  Sologne  était 

la  terre  de  Potin  il  y  avait  encore  au  xvii^  siècle  suffisam- 
ment de  vignes  pour  nécessiter  dans  le  matériel  agricole  la 
présence  d'un  grand  pressoir  et  d'une  grande  cuve  avec  une 
hanche  de  8  bannes.  En  ce  temps,  il  y  avait  d'ailleurs  à 
Kouan-le-Fuzelier  un  notaire  tabellion  du  roi. 

D'autres  titres  de  propriété  ont  peiinis  à  M.  Denizet  de 
retrouver  sur  la  commune  de  Dhuizon  les  traces  de  plusieurs 
hameaux  aujourd'hui  disparus  et  toujours  la  présence  de  la 
vigne.  Sur  la  richesse  et  l'importance  de  l'ancien  Sennely, 
consulter  Histoire  de  SenneUj  en  Sologne,  par  l'abbé  Sauvageot, 
prieur  de  cette  cure,  1701  (manuscrit  de  la  bibliothèque  d'Or- 
léans). Il  est  donc  bien  manifeste  que  la  prospérité  dont  nous 
parlons  était  généralisée  et  non  bornée  à  quelques  localités 
de  Sologne. 

1.  Les  guerres  féodales  désolèrent  nos  contrées  pendant 
trois  siècles, partie  du  xi*',  xn*^,xiii"=  et  partie  du  xivg  siècles. 
Voir  notamment  Histoire  de  Blois,  par  Bergevin  et  Uupi^é,  à 
propos  des  querelles  et  guerres  des  comtes  de  Blois  et  comtes 
de  Vendôme  (Les  châtellenies  de  Romorantin  et  de  Millançay, 
parties  intégrantes  de  la  Sologne  actuelle  étaient  des  dépen- 
dances du  comté  de  Blois  ;  la  majeure  partie  de  Sologne  rele- 
vait du  châtelet  d'Orléans  et  du  comté  de  Beaugency,  les- 
quels ressorlissaient  du  duché  d'Orléans  «  apanage  ordinaire 
des  seconds  fils  de  France  »)  (Luchel,  Hidoire  de  l'Orléanais). 
Tant  que  le  comté  de  Blois  fut  en  la  possession  des  comtes 
de  Champagne,  il  ne  fut  pas  tranquille,  il  ne  connut  de  repos 
qu'avec  la  maison  de  Châtillon  à  partir  de  137:2.  *  Les  Châ- 
tillons  habitèrent  Blois  et  les  châteaux  voisins,  le  pays  n'eut 
qu'à  s'applaudir  de  ces  séjours  habituels,  car  la  famille  était 
bienfaisante  comme  le  prouvent  plusieurs  chartes  de  géné- 
reuses concessions. 

Pendant  la  guerre  de  Cent  ans  la  contrée  ne  jouit  que  de 


alors  en  vig-nes,  un  grand  nombre  de  moulins  exis- 
taient en  sus  de  ceux  qu'on  y  voit  de  nos  jours,  ce  qui 
dénote  une  contrée  bien  plus  peuplée  qu'elle  ne  l'est 
aujourd'hui.   Après  avoir   traversé   ce  que,   même  à 

courtes  trêves  et  connut  les  horreurs  de  l'invasion.  A  l'époque 
de  la  funeste  journée  de  Maupertuis  en  Poitou,  les  Anglais 
quittèrent  le  champ  de  bataille  pour  se  répandre  dans  la 
Touraine,  le  Berry  et  le  Blésois  on  ils  commirent  toutes  sortes 
d'excès.  Une  de  leurs  troupes  commandée  par  le  prince  de 
Galles  s'empara  de  Romorantin  (135G;,  ravagea  la  Sologne  et 
s'avança  jusqu'aux  portes  de  Blois(p.  51,  Bergevin  et  Dupré, 
tome  I*^'').  Après  avoir  traversé  tous  ces  temps  troublés,  il 
fallait  que  la  Sologne  ait  joui  d'une  bien  grande  prospérité 
au  moyen  âge  pour  la  retrouver  dans  l'état  où  nous  la  font 
apparaître  les  documents  du  temps  de  Louis  XII.  Des  Etats 
anciens  du  produit  des  dîmes  et  champart  ecclésiastiques 
prouvent  incontestablement  que  la  seule  production  des 
grains  était  encore  à  la  fin  du  xv^  siècle  triple  de  ce  qu'elle 
fut  à  la  fin  du  xvnie  siècle.  Voir  notamment  note  du  mémoire 
de  d'Autroche  sur  l'amélioration  de  la  Sologne  à  propos  du 
champart  du  chapitre  royal  de  Saint-Aignan,  Ce  champart 
dont  rétendue  n'a  pas  varié  s'étendait  dans  plusieurs  parois- 
ses de  Sologne  et  depuis  loOO,  d'après  les  tableaux  établis, 
bail  par  bail,  il  a  toujours  été  atïermé  en  grains.  Or,  sous 
Louis  XII  il  était  affermé  80  muids  de  bled-seigle,  mesure  de 
Beaugency  ;  en  1760,  il  n'était  plus  atïermé  que  23  muids. 

Louis  XII  sembla  d'ailleurs  prendre  à  cœur  de  mériter  dans 
la  contrée  son  surnom  de  père  du  peuple,  la  Sologne  ressen- 
tit les  plus  heureux  eiïets  de  ses  séjours  à  Blois,  comme  de 
ceux  de  la  duchesse  d'Angoulème  à  Romorantin,  où  Fran- 
çois I^""  passa  une  partie  de  sa  jeunesse  et  résida  avant  de 
faire  bâtir  Chambord  (/«//«t'/(ce  du  voisinarje  de  la  Cour  et  de 
la  résidence  des  Seigneurs^  dans  Bergevin  et  Dupré,  p.  62). 
Extraits  des  descriptions  élogieuses  de  la  Sologne  pendant 
tout  le  cours  du  xvi«  siècle,  pourtant  si  troublé  :  dans  la 
Sologne,  de  Denizet,  p.   12  et  s. 
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l'époque  où  nous  sommes,  on  pourrait  considérer 
comme  l'âge  d'or  de  la  Sologne,  nous  la  voyons  re- 
tomber dans  un  lamentable  état.  Que  l'on  prenne  seu- 
lement une  des  descriptions  des  auteurs  du  xv!*"  siècle 
dont  nous  parlons  d'autre  part  et  qu'on  la  compare  à 
celle  que  nous  fait  du  pays  Arthur  Young  en  1788  et 
on  aura  une  idée  de  la  rapide  et  complète  décadence 
qui  s'est  abattue  sur  ce  malheureux  pays.  Les  causes 
ne  sont  maintenant  que  trop  connues,  elles  s'échelon- 
nent du  xvi"  à  la  fin  du  xviii^  siècles  et  agissent  sou- 
vent à  plusieurs  à  la  fois. 

Si  on  a  pu  faire  remonter  les  malheurs  de  la  Sologne 
à  la  guerre  de  Cent  ans,  il  faut  reconnaître  que  ce  n'est 
pas  là  la  raison  de  son  irrémédiable  chute,  elle  est 
bien  plutôt  dans  les  persécutions  religieuses  (1)  et  les 

1.  D'après  V Histoire  de  Blois,  de  Bergevin  et  Dupré,  la  con- 
juration d'Amboise  (1360),  aurait  été  le  signal  dans  le  Blésois 
et  l'Orléanais  d'une  longue  lutte  entre  des  factions  acharnées. 
Les  chefs  des  parties  adverses  y  exerçaient  leurs  représailles. 
En  date  du  vingt-troisième  jour  de  juillet  1562,  lettre  du 
prince  de  Condé,  chef  du  parti  protestant,  afin  de  faire  cesser 
les  cruelles  exécutions  dont  Blois  et  Orléans  étaient  le  siège. 
«  Si  elles  continuent,  j'en  prendrai  occasion  de  traiter  d'une 
même  façon  ceux  de  votre  côté,  qui  sont  entre  mes  mains  et 
y  tomberont  par  ci-après  »,  p.  72,  Bergevin  et  Dupré. 

Le  Père  3Iaimbourg  {Histoire  du  Calvinisme,  iQ8Q)  dit  que 
Coligny  envahit  la  Sologne  avec  ses  troupes  en  1563  ;  il  y 
arriva  par  Beaugency  et  occupa  tout  le  pays  qui  se  trouve 
entre  cette  ville  et  La  Charité,  Selles-sur-Cher,  Saint-Aignan, 
c'est-à-dire  toute  la  Sologne.  De  même  Théodore  deBèze  dans 
son  Histoire  des  Eglises  réformées  de  France,  de  1551  à  1563, 
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guerres  civiles  qui  en  résultèrent,  puis  vinrent  s'ajou- 
ter les  effroyables  déficits  humains  et  financiers,  par 
lesquels  se  solda  le  bilan  des  guerres  doublement  rui- 
neuses (1)  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV.  A  la  fin  des 


publiée  à  Anvers,  en  1580,  prétend  «  qu'en  décembre  1562  et 
janvier  1563,  l'amiral  Coligny  envoya  son  armée  se  rafraîchir 
dans  les  villes  de  Sologne  »  (Denizet,  La  Sologne). 

«  La  Cour  résidait  encore  dans  les  murs  deBlois,  lorsque 
Poltrot  assassina  le  duc  de  Guise  à  Orléans  ;  son  corps  fut 
transporté  par  eau  jusqu'cà  Blois,  où  Catherine  de  Médicis  lui 
fit  rendre  de  grands  honneurs.  Catherine  promenait  ainsi  la 
victime  des  huguenots  de  ville  en  ville  dans  le  dessein  de  sou- 
lever contre  eux  les  populations  ». 

Beauvallet  rapporte  que,  dès  1525  et  1530  on  trouve  fré- 
quemment dans  les  minutes  du  temps  à  la  suite  de  certains 
noms  :  «  fugitifs  du  gouvernement  ».  La  révocation  de  l'Edit 
de  Nantes  fut  le  signal  de  nouveaux  troubles,  incendies,  pil- 
lages des  églises  et  des  châteaux  abandonnés.  Dans  Beauval- 
let, pièces  à  l'appui. 

1 .  En  1658,  insurrection  des  sabotiers  de  Sologne  «  qui  ne 
voulurent  plus  payer  de  taille  au  Roy,  ni  d'impostz  ». 
L.  Jarry,  Insurrection  des  sabotiers  de  Sologne. 

Huet  de  Froberville  cite  en  1788  deux  mémoires  lus  à  la 
Société  royale  d'agriculture  en  février  1781  et  dont  on  peut 
extraire  un  état  comparatif  des  impôts  payés  en  général  en 
Sologne  et  en  Beauce.  Voici  les  conclusions  du  mémoire  relatif 
à  la  Sologne  :  si  on  faisait  le  compte  «  de  la  contribution 
exacte  des  trente-deux  métayers  et  locataires  o  qui  exploi- 
taient une  terre  de  ce  pays,  on  arrivait  à  celte  pénible  consta- 
tation que  seulement  pour  la  taille,  la  gabelle,  le  tabac,  les 
deux  vingtièmes  et  les  impôts  de  remplacement  de  la  corvée, 
ils  ne  payaient  pas  moins  de  cinq  sixièmes  du  revenu  de  leur 
terre  en  1787.  D'autre  part,  ils  payaient  :  1"  pour  la  taille,  le 
triple  à  peu  près,  toutes  proportions  gardées,  de  ce  que  l'on 
payait  en  Beauce  ;  2°  pour  la  gabelle,  le  quadruple  ;  3"  pour 
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trois  siècles  qui  virent  ces  calamités,  quel  affligeant 
spectacle  que  celui  présenté  par  la  Sologne  d'alors. 
Plus  de  culture,  plus  de  bois,  plus  de  vignes,  rien  que 
des  landes,  des  pâtis,  «  de  la  breraaille  »  comme  on 
disait,  des  étangs  et  des  flaques  d'eau  partout.  Plus  de 
gros  bourgs,  plus  de  ces  petites  locatures  gravitant 
comme  des  satellites  autour  de  la  planète  représentée 
par  chaque  ferme,  quelques  rares  échantillons  de  l'es- 
pèce humaine  vivant  dans  d'infectes  masures,  de  véri- 
tables gourbis  bâtis  de  boue  mélangée  avec  de  la 
paille,  voilà  ce  qui  sautait  aux  yeux  du  voyageur  le 
moins  prévenu  (1)  et  cela  après  avoir  traversé  ce  pla- 
teau de  Beauce,  où  il  avait  vu  onduler  une  mer  d'épis 
dorés  par  le  soleil,  sur  la  route  peut-être  de  ces  autres 
provinces  limitrophes  belles  à  l'égal  d'un  jardin  :  la 

le  tabac,  le  double  environ  (Note  de  Huet  de  Froberville). 
D'Autroche,  dans  son  me'moire  de  1786,  avait  conclu  égale- 
ment que  «  la  Sologne  payait  trois  fois  plus  que  la  Beauce  à 
raison  de  son  revenu  ». 

Voir  dans  le  même  sens  :  Leber,  dans  ses  Réflexions  sur  le 
rapport  entre  l'argent  et  tes  denrées  (1740),  où  il  conclut  «  on 
voit  que  la  taille  excède  souvent  le  tiers  du  produit  des  terres 
et  que  la  capitation  monte  au  tiers  de  la  taille  (cité  par 
Denizet). 

1.  «  Pendant  l'hiver  les  habitants  sont  bloqués  chez  eux 
avec  leurs  bestiaux,  comme  on  l'est  dans  une  place  de  guerre 
cernée  par  l'ennemi  et  le  voj-ageur  qui  pénètre  dans  ces  pays 
pour  la  première  fois  se  croit  arrivé  au  milieu  de  ces  bordes 
de  castors  retranchés  dans  leurs  ouvrages  pour  se  défendre 
de  l'approche  des  singes  ».  Boudin,  député  du  département  de 
l'Indre  à  la  Convention. 


Touraine  et  le  Blésois.  En  l'espace  de  cinq  on  six  siè- 
cles, nous  constatons  donc  sur  le  même  théâtre 
l'homme  dans  son  duel  ininterrompu  avec  la  nature 
passant  par  des  alternatives  de  liberté  et  d'esclavage. 

Au  moyen  âge,  après  une  longue  et  pénible  période 
sans  doute,  il  était  parvenu  à  s'émanciper.  Ne  possé- 
dant pas  alors  comme  aujourd'hui  les  secrets  de  la 
production,  nous  pouvons  affirmer  que  ce  fut  à  force  de 
travail  et  par  une  application  intensive  de  bras  que 
semblable  transformation  eut  lieu.  Malgré  ce  qu'il  pou- 
vait y  avoir  de  mystérieux  et  partant  de  précaire  dans 
l'aide  que  lui  prêtait  dans  ce  cas  la  nature,  il  avait  su 
la  forcer  à  un  harmonieux  concours.  Pour  l'époque,  le 
problème  de  la  production  agricole  avait  donc  reçu 
une  solution  satisfaisante.  Puis  ces  agents,  naguère 
d'accord,  se  mirent  à  se  contrarier  dans  leur  action, 
l'homme  eut  le  dessous  dans  cette  lutte,  il  retomba 
dans  une  subordination  complète  vis-à-vis  de  la  terre. 

Si  l'agriculture,  au  lieu  d'être  un  simple  métier,  avait 
été  d'ores  et  déjà  un  art,  c'aurait  été  un  fâcheux  con- 
tretemps, un  intermède  si  l'on  veut,  mais  la  pièce 
principale  n'aurait  pas  tardé  à  être  reprise  tout  à 
l'avantage  des  efforts  humains,  comme  jadis.  Seule- 
ment, avant  d'espérer  sortir  de  sa  misère,  une  inexo- 
rable loi  a  imposé  à  l'homme  de  se  mettre  à  l'école  de 
la  nature  ;  tant  qu'il  ne  lui  a  pas  dérobé  ses  secrets,  il 
n'est  pas  sur  de  la  mettre  de  son  côté  et  est  exposé  à 
se  voir  refuser  son  concours.  Nos  aïeux,  cependant, 
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furent  obligés  de  procéder  la  plupart  du  temps  à  tâtons, 
continuant  les  méthodes  qu'ils  avaient  reconnues  bon- 
nes, mais  sans  pouvoir  en  dire  le  pourquoi.  La  terre, 
dans  ces  conditions,  consentait  bien  à  leur  donner  des 
aliments,  mais  non  tenue  à  plus  elle  gardait  jalouse- 
ment ses  secrets,  en  sorte  que  tout  s'entourait  de 
mystère  dans  le  travail  de  la  production.  Quand  on  est 
ainsi  livré  à  l'empirisme,  les  erreurs  ne  s'aperçoivent 
pas  souvent  tout  de  suite  et  les  pratiques  agricoles  ne 
se  révèlent  comme  mauvaises  que  par  leurs  consé- 
quences. Les  Solognots  avaient  une  contrée  qui  conve- 
nait merveilleusement  à  la  croissance  des  bois,  ce  pays 
avait  même  dû  se  couvrir  naturellement  de  Torêts.  Une 
économie  bien  entendue  commandait  de  les  conserver 
précieusement,  de  ne  les  exploiter  qu'au  fur  et  à  me- 
sure du  produit  qu'elles  étaient  susceptibles  de  donner. 
Laissé  à  son  instinct,  l'homme  n'aurait  sans  doute  pas 
enfreint  cette  loi,  mais  les  fléaux  de  toutes  sortes,  les 
guerres  étrangères  et  les  guerres  civiles,  la  dépopula- 
tion et  les  misères  de  toutes  sortes  ne  lui  permirent 
plus  de  suivre  les  impulsions  de  l'instinct  de  conserva- 
tion. Il  agit  en  prodigue,  consommant,  ne  reproduisant 
plus.  Ces  immenses  forêts  disparurent  ainsi  de  ce  coin 
du  territoire  comme  elles  l'avaient  déjà  fait  ailleurs, 
mais  sans  être  remplacées  par  d'autres  richesses.  La 
conséquence  ne  devait  pas  se  faire  attendre  bien  long- 
temps, elle  fut  la  même  que  pour  ces  imprévoyants 
arabes  qui,  à  force  de  brûler  les  forêts  gênant  leur 
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parcours,  sont  arrivés  à  modilier  le  climat  de  l'Afrique 
du  Nord.  Cette  suppression  des  bois  eut  en  effet  un 
profond  retentissement  sur  l'économie  agricole  de  la 
contrée,  de  stérile  qu'elle  était,  elle  devint  insalubre 
et,  arrivée  à  ce  point,  elle  exerça  un  pouvoir  dépri- 
mant sur  ceux  qui  étaient  chargés  de  la  féconder. 

C'est  en  cet  état  que  nous  la  prenons  à  notre  point 
de  départ,  nous  allons  donc  nous  demander  quelles 
furent  les  difficultés  physiques,  les  obstacles  naturels 
à  vaincre  —  en  quel  esprit  l'homme  de  Sologne  les 
aborda,  quelles  étaient  ses  forces  matérielles  et  mo- 
rales —  quelles  furent  en  conséquence  les  rapports  de 
l'homme  et  de  la  terre.  Après  avoir  examiné  les  efforts 
de  l'initiative  privée  en  Sologne  et  avant  d'en  arriver 
au  groupement  des  individus,  nous  examinerons  quel 
fut  l'aide  apportée  par  la  puissance  publique,  comment 
celle-ci  conçut  son  rôle  et  le  remplit.  Enfin,  cet  examen 
des  conditions  de  la  production  agricole  en  Sologne 
terminé,  nous  passerons  une  revue  des  résultats  acquis 
et  des  répercussions  que  ces  nouvelles  conditions  éco- 
nomiques ont  eu  sur  l'exploitation  des  propriétés,  les 
systèmes  de  culture,  en  un  mot  nous  essaierons  de 
saisir  dans  ce  dernier  chapitre  l'évolution  de  l'écono- 
mie rurale  de  la  Sologne. 


PREMIERE  PARTIE 

L'INITIATIVE  PRIVÉE  EN  SOLOGNE 


CHAPITRE  PREMIER 

EXAMEN    DES     PRINCIPAUX    FACTEURS  DE   LA   PROUCTION 

§  I.  —  La  ferre 

Au  double  point  de  vue  géologique  et  géographique 
la  Sologne  est  une  contrée  naturelle^,  parce  que  la 
géologie  comme  la  géographie  la  frappent  de  cer- 
tains caractères  indélébiles  qui  lui  donnent  sa  phy- 
sionomie propre.  L'une  et  l'autre,  pourrait-on  dire,  ont 
agi  dans  le  même  sens  comme  pour  mieux  accuser  ses 
traits. 

Voyons  d'abord  ce  qu'en  a  fait  la  géographie,  puis- 
que c'est  elle  qui  doit  nous  en  donner  les  limites.  Entre 
l'arc  de  cercle  décrit  par  la  Loire  de  Gien  à  Blois  avec 
le  Cher  au  sud  pour  corde  à  cet  arc,  le  plateau  de  Font- 
levoy  à  l'ouest,  les  collines  du  Sancerrois  à  l'est  s'ins- 
crit une  contrée  de  500.000  hectares,  qui  porte  depuis 


—  la- 
ies temps  les  plus  reculés  le  nom  de  Sologne,  Secau- 
lonia,  Segalonia  (1)  pays  de  seigle  pour  les  uns^,  Sabu- 
lonia,  de  sable  pour  les  autres. 

L'aspect  général  de  ce  plateau  est  d'être  un  vaste 
plan  légèrement  incliné  de  l'est  à  l'ouest,  tout  prêt 
par  conséquent  à  retenir  les  eaux  au  lieu  de  les  laisser 
écouler,  pour  peu  qu'on  y  mette  le  moindre  obstacle. 
Vu  cette  faible  propension  à  l'écoulement  des  eaux, 
celles-ci  n'auraient  que  la  ressource  de  l'infiltration, 
si  la  composition  du  sol  ne  venait  faire  son  intervention 
à  son  tour,  leur  refuser  cette  issue  en  leur  imposant 
en  dernier  ressort  l'obligation  d'être  stagnantes  et  de 
recourir  à  l'évaporation.  La  contrée  que  la  géographie 
a  déjà  si  bien  circonscrite  se  trouve  donc  en  outre 
dotée  d'un  terrain,  qui  à  lui  seul  la  différencie  profon- 
dément des  contrées  voisines.  Les  géologues  l'on 
dénommé  «  sables  et  argiles  de  Sologne  ».  Leur  carac- 
tère spécifique  —  et  leur  homogénéité  est  remarquable 
à  ce  point  de  vue  —  est  d'être  absolument  privé  de 
l'élément  calcaire  (2). 

1.  L'étymologle  la  plus  plausible  d'après  les  anciennes 
chartes  paraît  être  Segalonia,  notamment  le  cartulaire  de 
Notre-Dame-du-Lieu  (Archives  départementales  de  Loir-et- 
Cher),  écrit  tantôt  Secalonia  (secale,  seigle),  tantôt  Segalonia 
ou  encore  Sigalonia,  de  même  le  cartulaire  de  l'abbaye  de 
Beaugency.  Siligo  était  également  une  espèce  de  froment 
appelée  blé-seigle. 

2.  llien  d'étonnant  à  cela  quand  on  connaît  la  formation  de 
ce  sol,  qui  serait  le  résultat  d'alluvions  continentales  prove- 
nant d'un  massif  granitique  en  voie  de  désagrégation  super- 
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De  par  la  nature  la  Sologne  semblait  donc  devoir 
être  vouée  à  l'humidité  et  à  la  stérilité  :  à  l'humidité, 
puisque  son  faible  relief  la  portait  à  ne  pas  évacuer  des 
eaux  que  son  sous-sol  argileux  euipêchait  d'autre  part 
de  pénétrer,  à  la  stérilité,  puisque  des  terres  constam- 
ment refroidies  par  le  contact  des  eaux  se  trouvaient 
par  surcroît  totalement  dépourvues  de  l'élément  cal- 
caire, qui  eût  corrigé  ce  défaut  en  réchauffant  et  en 
donnant  tout  a  la  fois  aux  sables  la  compacité,  aux 
argiles  la  porosité,  dont  les  uns  et  les  autres  man- 
quaient. Infériorité  originelle  et  constitutive,  tel  était 
le  lot  de  la  Sologne  dans  ce  riche  pays  gaulois,  qui  de 
tous  temps  passa  pour  un  grenier  d'abondance. 

Ainsi  était  marqué  pour  toujours  le  sens  dans  lequel 
devaient  se  porter  les  efforts  de  l'homme  dans  cette 
ingrate  contrée.  Sous  peine  de  se  voir  refuser  jusqu'à 
l'habitat  il  devait  comme  premier  souci  se  garder  de 
laisser  envahir  le  sol  par  les  eaux,  il  devait  donc  les 
aider  à  trouver  leur  cours,  il  devait  se  faciliter  cette 
tâche  au  moyen  d'essences  forestières  particulièrement 

ficielle.  Originairement  la  Sologne  était  une  vaste  cuvette  de 
même  composition  que  les  pays  avoisinants,  le  terrain  d'alki- 
vion  serait  venu  se  superposer  à  ceux  que  l'on  retrouve  d'ail- 
leurs à  la  périphérie  et  ces  sables  et  argiles  de  Sologne  repo- 
seraient directement  sur  le  calcaire  de  Beauce,  ainsi  s'expli- 
que l'expression  de  M.  de  Saint-Venant  définissant  la  Sologne 
«  un  îlot  d'argile  et  de  sable  au  milieu  d'une  mer  de  calcaire  » . 
y.  P.  Gauchery  et  G.  Dollfus,  Essai  sur  la  géologie  de  la 
Sologne . 
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appropriées  à  un  milieu  humide,  alors  au  lieu  d'être 
une  cause  d'infériorité  ces  eaux  pouvaient  devenir  une 
source  de  richesse.  Tel  n'était  pas  le  parti  qu'on  en 
avait  tiré  dans  les  derniers  siècles  de  la  monarchie 
française  ;  nous  l'avons  déjà  dit,  le  pays  présentait  un 
aspect  désolant.  C'est  à  propos  de  la  Sologne  qu'Arthur 
Young  consignait  en  1787  ces  notes  dans  son  journal 
de  voyages  :  «  à  Nouan-le-Fuzelier  singulier  mélange 
«  de  sable  et  de  flaque  d'eau...  même  pays  malheureux 
«  jusqu'à  la  Loge  ;  les  champs  trahissent  une  agricul- 
«  ture  pitoyable,  les  maisons,  la  misère.  Cependant  le 
«  sol  serait  susceptible  de  grandes  améliorations,  si 
«  l'on  savait  s'y  prendre  ;  mais  c'est  peut-être  la  pro- 
«  priété  de  quelques-uns  de  ces  êtres  brillants,  qui 
«  figuraient  dans  la  cérémonie  de  l'autre  jour  à  Ver- 
«  sailles.  Que  Dieu  m'accorde  de  la  patience^  quand 
«  j'aurais  à  rencontrer  des  pays  aussi  abandonnés  et 
«  qu'il  me  pardonne  les  malédictions  qui  m'échappent 
«  contre  l'absence  ou  l'ignorance  de  leurs  posses- 
«  seurs  ». 

Comme  le  faisait  pressentir  Arthur  Young,  à  écouler 
les  eaux,  à  boiser  le  sol  ne  devaient  pas  se  borner  les 
efforts  de  homme,  de  toute  contrée  qu'il  habite  il  cher- 
che à  en  tirer  tout  au  moins  sa  subsistance,  il  devait 
être  amené  petit  à  petit,  sous  peine  cette  fois  de  voir 
la  population  rester  stationnaire,  à  ne  pas  se  contenter 
des  chiches  rendements  que  la  terre  lui  mesurait.  Un 
jour  ou  l'autre  en  pleine  possession  de  ses  facultés  et 
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armé  du  capital  il  devait  comme  un  bœuf  paisible  la 
mettre  sous  son  joug-  et  la  forcer  à  lui  livrer  les  riches- 
ses qu'elle  semblait  trop  vouloir  retenir.  A  cette  fin 
c'était  à  un  autre  labeur  non  moins  pénible  que  la 
nation  l'avait  convié,  il  devait  rapporter  au  sol  ces 
éléments  indispensables  à  la  production  agricole,  la 
marne  et  la  chaux,  il  devait,  semblable  à  ces  paysans 
des  Pyrénées,  dont  nous  parle  avec  admiration  Arthur 
Young  remonter  la  terre  de  la  vallée  sur  la  montagne, 
où  ils  avaient  élu  domicile  afin  d'y  mettre  le  limon  fer- 
tilisant appelé  à  les  nourrir.  Quoique  lentement,  les 
idées  se  fixèrent  avec  les  progrès  de  la  science  agro- 
nomique et  on  en  vint  à  bien  comprendre  que  la  tâche 
essentielle  de  l'homme  en  Sologne  était  de  compliquer^, 
selon  l'expression  d'Elie  de  Beaumont,  «  la  pellicule  du 
globe  où  se  passe  le  phénomène  de  la  végétation  »  le 
programme  fut  tracé  de  main  de  maître  en  1850  par 
M.  Lockhart  (i).  11  ne  fit  que  déchiff'rer,  il  est  vrai, 

1.  «  La  fécondité  ou  la  capacité  productive  delà  terre  végé- 
«  taie,  disait-il,  est  d'autant  plus  grande  qu'elle  se  compose 
«  d'un  plus  grand  nombre  d'éléments  minéralogiques  et  chi- 
«  miques,  ce  qui  explique  la  fertilité  si  remarquable  des 
«  champs  et  vallées  des  pays  de  montagnes,  où  la  terre  est 
«  formée  par  la  décomposition  lente  d'une  foule  de  roches 
«  différentes...  La  désagrégation  de  ces  roches  fournit  la 
«  chaux,  la  soude,  la  potasse,  la  magnésie,  les  phosphates  et 
«  les  sulfates.  Tous  ces  éléments  se  mêlent  avec  l'Iiumus  pro- 
«  duit  par  la  décomposition  des  plantes  et  des  animaux,  et  il 
«  résulte  de  ces  combinaisons  naturelles  une  terre  végétale 
«  dans  les  meilleures  conditions  possibles  de  fertilité.  Imi- 
Mairesse  2 
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celui  qu'une  main  d'airain  semblait  avoir  tracé  sur  le 
sol  et  cependant,  s'il  avait  fallu  du  temps  avant  d'arri- 
ver à  le  lire  couramment,  il  en  fallut  encore  avant  de  le 
mettre  en  application  avec  des  idées  de  suite.  Gomme 
aux  débuts  du  siècle  on  ne  s'expliquait  pas  bien  les 
effets  de  la  marne  et  qu'on  la  considérait  plus  comme 
un  engrais  que  comme  un  amendement,  certains  colons 
amenés  à  en  essayer  se  crurent  autorisés  à  demander 
plus  à  la  terre,  parce  qu'ils  l^avaient  marnée,  ils  la 
surchargèrent  donc  en  grains  plusieurs  années  de  suite 
sans  lui  rendre  par  des  fumiers  ce  qu'ils  lui  enlevaient 
et  sans  adopter  de  meilleur  assolement.  Il  arriva  fata- 
lement que  la  terre  s'épuisa  malgré  l'amélioration 
incontestable  des  premières  années  ;  les  colons 
prompts  à  tirer  des  déductions  se  hâtèrent  de  conclure 
que  ces  innovations  usaient  la  terre  et  s'en  était  fait 
du  marnage.  Du  temps  de  de  Morogues,  il  était  courant 
d'affirmer  que  la  cause  de  la  stérilité  d'un  champ  était 
un  ancien  marnage. 

De  même  ceux  qui  firent  usage  des  engrais  chimi- 
ques à  leur  apparition  le  firent  au  détriment  du  sol, 
parce  qu'ils  ne  tinrent  pas  compte  des  plus  grandes 
exigences  en  fumier  qu'ils  comportent. 

«  tons  les  opérations  de  la  nature,  qui  modifient  la  constitu- 
er tion  trop  simple  du  soi  arable  par  des  mélanges  de  sable, 
«  de  glaise,  d'argile,  de  marne,  de  terreaux,  de  tourbe  et  de 
«  substances  alcalines  et  animales  ;  par  ces  moyens  on  com- 
«  pliquera  la  terre  végétale,  on  en  augmentera  c(»nsidcrable- 
«  ment  la  fertilité  ». 
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Quand  ce  qui  devrait  être  des  améliorations  fon- 
cières est  ainsi  entendu,  il  n'est  pas  étonnant  que  l'on 
aiTive  au  contraire  du  résultat  cherché  et  que,  loin 
de  s'enrichir,  le  sol  s'appauvrisse  de  plus  en  plus.  Et  le 
mal  en  l'espèce  devenait  sans  remède,  car  si,  pour 
remplacer  leurs  vieilles  terres  épuiséeS;,  les  colons 
avaient  eu  la  ressource  de  mettre  en  culture  les  terres 
si  longtemps  laissf'cs  incultes,  qu'on  les  appelait  des 
terres  neuves  ;  une  fois  celles-ci  ruinées  avec  la  rapi- 
dité permise  parles  nouveaux  modes  de  culture,  par 
quoi  les  remplacerait-on  ?  Si  on  ne  voulait  pas  voir, 
comme  le  pensait  Lucrèce,  la  terre  vieillir  outre  me- 
sure, il  devenait  donc  urgent  de  se  conformer  à  une 
pratique  agricole  plus  rationnelle.  Le  savant  allemand 
Liebig  avait  déjà  posé  depuis  longtemps  sa  loi  de  res- 
titution des  éléments  fertilisants  à  la  terre,  que  l'on 
n'en  continuait  pas  moins  à  pratiquer  en  Sologne  ce 
qu'il  a  qualifié  une  «  agriculture  de  brigands  ».  Que 
l'on  prenne  les  ouvrages  des  agronomes  entendus  du 
début  du  siècle  ou  que  l'on  parcoure  les  annales  du 
cotnité  central  de  la  Sologne,  partout  l'on  retrouvera 
l'écho  des  mêmes  lamentations  à  ce  sujet  :  fumu- 
res nulles  ou  insuffisantes,  appauvrissement  constant 
du  sol. 

Dès  4822,  de  Morogues  avait  signalé  le  fait  comme 
capital  dans  la  déchéance  du  pays.  Il  constatait  qu'à 
dos  terres  peu  abondantes  en  [»rincipes  nutritifs,  on 
avait    continuellement    demandé    sans    rien    rendre  ; 
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qu'elles  étaient  ainsi  devenues  improductives  par  la 
faute  des  tenanciers.  «  Quand  on  fume  les  champs  de 
la  Sologne,  on  ne  met  guère  sur  quatre  arpents  que 
la  quantité  de  fumier  qui  serait  nécessaire  pour  un 
seul,  encore  cet  engrais  réservé  pour  les  meilleurs  n'y 
est-il  pas  renouvelé  dans  l'espace  de  neuf  ans,  quoi- 
que dans  cet  intervalle  on  obtienne  trois  récoltes  de 
gros  grains  et  trois  récoltes  de  menus  grains  interca- 
lées avec  trois  années  de  jachères.  Il  est  inconceva- 
ble qu'un  sol  administré  de  cette  manière  depuis  long- 
temps produise  encore  quelque  chose  (1)  et  on  ne 
saurait  s'étonner  de  voir  chaque  jour  un  grand  nom- 
bre de  terrains  abandonnés  comme  improductifs,  les 
bâtiments  tomber  en  ruine  faute  de  pouvoir  être  entre- 
tenus, les  fermes  se  détruire  les  unes  après  les  autres, 
les  bruyères  envahir  les  lieux  jadis  cultivés  avec  suc- 
cès, la  disette  régner  perpétuellement,  les  fermiers  se 
ruiner,  les  propriétaires  se  dégoûter  de  leurs  biens, 

4.  De  Morogues  ne  craignait  pas  d'ailleurs  d'affirmer 
qu'avec  l'assolement  triennal  alors  en  usage  la  terre  ne  rece- 
vait pas  plus  du  quarantième  du  fumier  qui  lui  eût  été  néces- 
saire, puisque  les  gros  grains  auraient  dû  être  tous  fumés  et 
qu'on  n'en  fumait  que  le  dixième  avec  le  quart  de  l'engrais, 
qui  aurait  dû  y  être  employé.  Aujourd'hui  encore  c'est  la 
grosse  lacune  des  exploitations;  un  rapport  de  1894  fait  au 
comité  central  de  la  Sologne  nous  apprend  que  les  fermiers 
possèdent  à  peine  un  quart  de  tète  de  gros  bétail  par  hectare, 
au  plus  un  tiers,  mais  rarement,  or  pour  bien  faire  il  faudrait 
arriver  au  moins  à  une  demi-tète  et  encore  soumise  à  une 
stabulation  permanente. 
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ne pas  trouver  à  les  vendre  à  vil  prix  et  le  pays  se 
dépeupler,  parce  que  les  récoltes  y  manquant  chacun 
s'empresse  de  fuir  la  misère  qui  va  l'atteindre  ».I1  faut 
avouer  que  ce  tableau  était  navrant,  un  pays  passé 
depuis  peu  de  l'état  pastoral  à  l'état  agricole  eût  peut- 
être  été  moins  triste  à  contempler  que  cette  Sologne 
rétrograde.  Nous  avons  vu  ce  qu'était  la  terre  de  Solo- 
gne au  début  du  xix"  siècle,  quelle  tâche  incombait  à 
l'homme  pour  la  régénérer,  nous  allons  maintenant 
nous  demander  ce  qu'était  l'individu  qui  vivait  sur  ce 
sol,  puisque  c'est  la  force  économique  par  excellence 
et  que  cet  examen  seul  est  capable  de  nous  fixer  sur 
la  possibilité,  la  lenteur  ou  la  rapidité  des  progrès  de 
l'économie  rurale  en  Sologne. 

§  II.  —  Vhomme 

Tous  ceux  qui  au  début  du  xix®  siècle  avaient  vécu 
au  milieu  des  habitants  de  Sologne  étaient  d'accord 
pour  dire  que  l'on  y  trouvait  :  «  beaucoup  d'hommes 
abrutis,  devenus  les  plus  immoraux  et  les  plus  miséra- 
bles de  la  France  »  (1).  On  aime  à  se  figurer  les  gens 
de  la  campagne  doux  et  simples  de  mœurs,  vivant  de 

1.  «  Le  paysan  se  dépnive  de  plus  en  plus  et  la  population 
décroît  sensiblement,  déjà  il  est  des  communes  qui  ont  perdu 
depuis  moins  d'un  siècle  un  tiers  de  leurs  habitations  et 
presque  toutes  sont  comme  décimées  tous  les  vin,2:l  ans,  par 
les  suites  de  la  débauche,  tristes  résultats  de  l'abrutissement, 
où  vivent  nos  inl'uituiK's  colons  ».  De  Aloroifues. 
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la  vio  patriarcale  ei  c'est  un  fait  que  l>3  spectacle  cons- 
tant de  la  nature  porte  à  cette  simplicité  et  à  cette 
douceur  dans  les'ûei.-s,  ruais  le  tout  est  de  garder 
des  limites  dans  l'isolement  et  les  philosophes  du 
xviif  siècle,  qui  préconisaient  de  se  rapprocher  de 
l'état  de  nature  auraient  pu  en  Sologne  saisir  sur  le 
vif  les  funestes  effets  de  ce  genre  de  vie.  Les  Solo- 
gnots par  l'éducation  qu'ils  recevaient,  par  l'isolement 
où  les  plongeait  l'accès  difficile  de  leur  contrée,  par 
la  population  clairsemée  des  communes  se  trouvaient 
dans  les  meilleures  conditions  possibles  pour  perdre 
rapidement  les  vices  que  l'état  de  société  aurait  pu 
leur  donner.  Il  arriva  au  contraire  qu'ils  se  contentè- 
rent de  reprendre  des  mœurs  primitives  tant  vantées 
les  seules  apparences,  ils  se  nourrissaient  de  mets  les 
moins  recherchés,  se  vêtissaient  grossièrement  ; 
réi3orce  semblait  rude,  le  cœur  eût  vite  fait  de  se 
pourrir,  l'homme  se  rapprocha  de  la  bête,  mais  au  lieu 
d'en  recouvrer  avec  les  passions  brutales,  l'énergie 
farouche,  il  resta  un  individu  sans  ressort,  subissant 
les  événements,  ne  réagissant  plus  le  moins  du  monde 
contre  son  triste  sort. 

Ignorance  et  apathie,  tels  étaient  les  traits  caracté- 
ristiques de  la  mentalité  du  Solognot,  ceux  qui  détei- 
gnaient sur  tous  les  actes  de  sa  vie.  Le  manque  d'en- 
grais, le  défaut  d'assolements,  la  mauvaise  qualité  des 
labours,  le  soîjour  des  eaux  résultant  de  l'encombre- 
ment des  fossés,  toutes  ces  pratiques  vicieuses  trou- 
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vaient là  leur  explication.  Nulle  part  peut-être  cet 
axiome  économique  «  tant  vaut  l'homme,  tant  vaut  la 
la  terre  »  ne  s'est  montré  d'une  aussi  frappante  vérité 
qu'en  Sologne.  Aussi  longtemps  que  l'homme,  pro- 
priétaire ou  métayer,  n'a  rien  valu,  la  terre  a  été  dans 
la  même  impuissance;  à  mesure  que  le  vieil  homme 
de  Sologne  a  dépouillé  ses  anciens  traits  pour  en  pren- 
dre de  nouveaux,  le  sol  à  son  tour  a  reçu  une  nouvelle 
empreinte  aussi,  qui  s'accusant  de  jour  en  jour  en  est 
venue  à  lui  donner  une  tout  autre  physionomie. 

Mais  il  n'est  pas  moins  juste  à  la  décharge  de  ces 
pauvres  Solognots  de  retourner  l'axiome  et  de  dire 
que  la  terre  a  de  son  côté  une  influence  profonde  sur  la 
valeur  morale  de  l'homme.  En  l'état  d'abandon  où 
était  le  sol  de  la  Sologne  à  la  fin  du  xviii*'  siècle  il  eut 
sur  ses  habitants  la  plus  funeste  réaction,  au  contact 
d'une  terre  stérile  et  malsaine,  l'homme  devint  pire. 

Les  disettes  étaient  périodiques  dans  cette  malheu- 
leuse  contrée  (I),  les  maladies,  la  fièvre  notamment 
venant  s'y  joindre  n''eurent  pas  de  mal  à  venir  à  bout 
de  la  race  des  paysans.  Anémiés  au  physique,  ils  le 
devinrent  aussi  au  moral  et  contractèrent  cette  épou- 
vantable maladie  du  doute,  qui  devait  les  rendre  fata- 
listes et  les  mettre  en  si  mauvaise  posture  pour  recon- 

1.  «  Pendant  les  disettes  de  1817-1818  on  vit  des  familles 
entières  en  proie  à  la  misère  vivre  d'ail  sauvage  ou  de  son 
bouilli  avec  de  la  luzerne  et  de  l'oseille  des  champs  o  De 
Morogues. 
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quérir  leur  indépendance  vis-à-vis  de  la  nature.  La 
volonté  de  l'esclave  en  vient  en  effet  à  être  si  dépri- 
mée, qu'à  ses  yeux  ne  luit  plus  le  moindre  espoir  de 
recouvrer  jamais  la  liberté,  une  résignation  aveugle  le 
courbe  de  plus  en  plus  sous  le  joug,  la  routine  s'im- 
plante dans  ses  moeurs,  l'ignorance  épaissit  de  plus  en 
plus  les  ténèbres  de  son  intelligence.  Le  résultat  fut 
qu'autrefois  il  y  avait  en  Sologne  un  seul  obstacle  à 
renverser,  celui  amoncelé  par  la  nature,  désormais 
aux  obstacles  matériels  sont  venus  s'en  ajouter  de 
moins  visibles,  mais  tout  aussi  réels  cependant  :  ceux 
élevés  par  la  force  d'inertie  humaine.  Il  faut  plusieurs 
générations  pour  refaire  l'éducation  de  toute  une 
population,  fortifier  une  race  abâtardie  au  moral 
comme  au  physique. 

Les  qualités  économiques  qui  ont  pu  germer  chez 
une  race  semblable  ne  peuvent  être  bien  grandes,  ni 
non  plus  bien  élevées  ses  conceptions  en  matière  de 
production  et  d'échange.  Les  qualités  de  prévoyance 
et  d'épargne  sont  celles  qui,  jointes  au  parti  que 
l'homme  sait  tirer  du  capital  créé  ont  facilité  son 
émancipation.  Leur  degré  de  développement,  d'inten- 
sité sont  le  signe  certain  et  la  mesure  du  progrès  ou 
de  la  décadence  d'une  population  agricole.  C'est  mû 
par  ces  précieuses  vertus  que  l'agriculteur  accomplit 
la  plupart  de  ses  actes,  le  prélèvement  de  la  semence 
en  vue  des  futures  récoltes,  la  constitution  des  fumiers 
et  la  capitalisation  des  engrais  en  terre,  les  réserves 
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de  fourrages  pour  la  morte-saison  et  les  mauvaises 
années  sont  autant  de  manifestations  de  la  prévoyance 
du  cultivateur,  incité  par  là  à  épargner.  Ce  sont  autant 
d'actes  que  les  Solognots  pratiquaient  peu  ou  prou  ; 
chez  eux  n'existait  que  le  souci  de  vivre  au  jour  le  jour 
sans  se  préoccuper  du  lendemain.  Pourtant  on  ne 
peut  dire  que  ces  gens  ne  se  privaient  pas,  mais  ils  le 
faisaient  de  toute  autre  façon  que  ceux  qui  ont  compris 
le  rôle  du  capital.  Tandis  que  ceux-ci  se  privent  dans 
le  but  d'accroître  leurs  moyens  de  production  et  d'ac- 
croître dans  l'avenir  leur  bien-être  par  une  plus  large 
consommation,  les  Solognots  se  privaient  dans  le  seul 
but  de  restreindre  leur  consommation,  d'avoir  ainsi 
moins  de  besoins  à  satisfaire  et  par  conséquent  moins 
à  produire. 

Avec  des  pratiques  comme  celles-là  de  quelle  utilité 
eût  été  le  capital,  il  n'avait  pas  de  rôle  à  jouer  dans  la 
production,  puisque  les  colons  n'avaient  pas  d'autre 
idéal  que  de  végéter  sur  leur  sol.  D'ailleurs  pour  le 
faire  intervenir  il  aurait  fallu  ne  pas  être  profondément 
imbu  de  ce  que  l'on  pourrait  appeler  le  mercantilisme 
privé.  Du  moment  où  un  paysan  solognot  devait  faire 
sortir  quelques  écus  de  son  bas  de  laine,  il  en  con- 
cluait immédiatement  qu'il  était  appauvri  d'autant. 

Ces  fausses  notions  économiques  ont  été  d'un  grand 
poids  dans  la  lenteur  du  développement  agricole  de  la 
Sologne,  nous  les  retrouvons  aussi  bien  à  la  base  de 
la  production,   que  de  l'échange.  Encore  aujourd'hui 
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ils  ne  sont  pas  rares  les  fermiers  on  les  métayers  de 
Sologne  qui  ne  conçoivent  pas  bien  le  vrai  rôle  des 
bestiaux  dans  une  ferme,  véritables  machines  à  trans- 
former des  matières  premières  en  vue  d'une  repro- 
duction plus  lucrative  ou  d'une  vente  plus  avanta- 
geuse ;  le  cycle  des  opérations  agricoles,  où  le  capital 
sous  forme  d'engrais  et  de  bétail  joue  un  si  grand  rôle 
est  loin  de  leur  être  familier,  ils  sont  encore  en  mino- 
rité, ceux  qui  comprennent  que  la  reconstitution  et  la 
circulation  rapides  des  capitaux  sont  des  conditions 
nécessaires  de  prospérité  faites  à  l'agriculture  moderne. 
Ils  ont  trop  longtemps  pratiqué  le  système  d'échange 
que  comportait  ce  mercantilisme  privé  pour  s'être  faits 
au  nouveau  régime  dès  sa  possibilité,  il  faut  le  dire 
aussi,  ils  ont  été  trop  longtemps  perdus  au  cœur 
même  de  la  France.  Comme  au  moyen  âge  ils  n'ont 
pu  compter  jusqu'en  1860  que  sur  la  consommation 
locale,  chaque  famille,  chaque  exploitation  en  étaient 
alors  réduites  à  se  suffire  à  elles-mêmes  (i),  le  temps 
de  la  famille  agricole  autonome  s'est  perpétué  en  Solo- 
gne d'abord  par  nécessité,  ensuite  par  routine.  Ainsi 
s'explique  que  les  paysans  se  soient  contentés  de 
subir  le  contre-coup  des  transformations  économiques 


i.  Iluel  de  Froberville  rapporte  dans  son  mémoire  de  1788 
que  l'on  faisait  généralement  deux  pièces  de  30  aunes  de  toile 
par  bonne  ferme,  ce  qui  représente  plus  de  70  mètres  de  toile, 
mais  on  n'en  vendait  pas,  car  il  était  d'usage  de  donner  à 
chaque  domestique  7  aunes  et  un  quart  de  toile. 
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en  souffrant  par  conséquent  des  troubles  qu'elles  ont 
entraîné  dans  la  vie  des  populations  agricoles  sans 
profiter  des  facilités  nouvelles,  qu'elles  apportaient  en 
compensation.  Ils  ont  voulu  continuer  à  pratiquer  la 
même  économie  domestique  qu'au  moyen-âge  alors 
que  partout  ailleurs,  c'était  la  production  pour  le  mar- 
ché, qui  remportait.  Au  lieu  de  se  spécialiser  dans  leur 
production  et  d'acquérir  de  ce  fait  une  plus  grande 
force  productive,  le\ir  idéal  a  toujours  été  de  vendre 
sans  acheter,  pour  eux  les  produits  ne  s'échangent  pas 
contre  des  produits,  ils  s'échangent  contre  de  l'argent. 
Tant  il  est  vrai  que  l'économie  moderne  seule  pousse 
à  la  consommation,  à  un  plus  grand  bien-être  général 
tandis  que  l'économie  ancienne  poussait  à  la  thésauri- 
sation, à  la  restriction  des  besoins  et  à  la  cristallisa- 
lion  dans  un  état  donné  de  civilisation. 

Nous  n'avons  pas  eu  grand  éloge  à  faire  de  l'ancien 
paysan  de  Sologne,  nous  n'aurons  pas  non  plus  grand 
bien  à  dire  de  l'ancien  propriétaire.  La  Sologne  était 
une  contrée,  où  régnait  généralement  la  grande  et 
même  la  très  grande  propriété,  c'était  à  son  occasion 
qu'Arthur  Young  avait  dit  :  «  Voyez-vous  des  landes, 
des  bruyères,  des  déserts,  c'est  évidemment  la  mar- 
que d'un  grand  seigneur,  l'état  d'abandon  est  celui  des 
biens  des  grands  propriétaires  fonciers  ».  Noblesse 
oblige,  disait-on,  sous  l'ancien  régime,  il  n'y  paraissait 
pas  sous  ce  rapport;  il  est  pourtant  bien  exact  que  la 
situation  sociale  comporte  une  corrélation  de  devoirs 


—  28  — 

et  de  droits  en  rapport  avec  la  position  même  des  indi- 
vidus, aussi  estimons-nous  que  les  propriétaires  ont 
été  beaucoup  plus  fautifs  que  leurs  colons  du  retard 
apporté  dans  l'essor  de  la  contrée,  c'était  à  eux  de 
prendre  bien  des  initiatives,  il  aurait  fallu  à  cette  fin 
résider  ou  tout  au  moins  ne  pas  se  désintéresser  des 
intérêts  de  la  culture,  comme  ils  le  firent  trop  long- 
temps. Il  aurait  fallu  chercher  à  comprendre  les 
besoins  du  pays  au  lieu  de  désespérer  de  jamais 
l'améliorer.  Si  les  propriétaires  n'avaient  pas  la  foi 
dans  l'avenir  de  leurs  terres,  comment  auraient-ils  pu 
la  communiquer  aux  colons  chargés  de  les  exploiter, 
or  cette  foi  a  été  longue  à  s'éveiller  et  à  s'enraciner 
au  cœur  des  possesseurs  du  sol.  Le  premier  président 
du  comité  central  de  la  Sologne,  M.  Vicaire,  rappor- 
tait encore  en  1859  qu'il  venait  d'entendre  de  bons 
esprits  douter  de  l'avenir  de  la  Sologne  et  l'appeler 
«  une  terre  morte  »,  mais  il  ajoutait  que  «  cependant 
aujourd'hui  on  commençait  à  penser  qu'il  n'était  pas 
impossible  avec  de  l'intelligence,  de  la  persévérance 
et  des  capitaux  judicieusement  employés  d'y  introduire 
les  cultures  qui  font  la  richesse  de  la  Beauce  et  de 
la  Brie  ». 

Les  conditions  indispensables  de  la  mise  en  valeur 
du  pays,  l'intelligence,  la  persévérance,  les  capitaux 
ne  pouvaient  émaner  que  des  propriétaires,  c'était 
d'eux  qu'ils  devaient  partir  pour  aller  par  l'intermé- 
diaire des  colons  féconder  le  sol.  A  entendre  les  pro- 
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priétaires  de  la  première  moitié  du  xix"  siècle,  ce 
n'était  pas  à  eux  de  prendre  cette  initiative,  mais  à  la 
puissance  publique. Nous  savons  bien  que  celle-ci  avait 
un  grand  rôle  à  jouer,  nous  verrons  comment  elle  s'en 
acquitta,  mais  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  qu'en 
présence  de  l'inaction  des  pouvoirs  publics  pendant 
une  longue  suite  d'années,  il  y  avait  mieux  à  faire  que 
de  laisser  le  pays  dans  l'abandon.  Qu'avant  la  Révo- 
lution, des  auteurs  très  docuoientés  comme  Huet  de 
Froberville  et  d'Autroche  aient  demandé  des  mesures 
d'intérêt  général  en  vue  de  l'assainissement  du  pays, 
c'était  tout  naturel,  le  Code  civil  avait  à  paraître,  à 
affranchir  le  sol  comme  les  personnes  et  à  lui  impo- 
ser cependant  là  où  c'était  indispensable  des  servitu- 
des d'intérêt  général,  comme  celle  qui  oblige  les  fonds 
inférieurs  à  recevoir  l'égout  des  fonds  supérieurs  ;  ce 
qui  peut  sembler  moins  naturel,  c'est  que  ces  dispo- 
sitions nouvelles  permettant  les  améliorations  à  ceux 
qui  voulaient  les  entreprendre,  n'empêchèrent  pas,  de 
1804  à  1850,  de  demander  aux  pouvoirs  publics  de  se 
charger  de  l'assainissement  du  pays.  Voilà  bien  un 
signe  des  temps  et  de  l^esprit  qui  animait  les  proprié- 
taires, on  ne  reculait  même  pas  devant  des  violations 
flagrantes  de  la  propriété  comme  on  les  avait  déjà 
préconisées  en  grand  sous  la  Révolution.  Si  cette 
situation  avait  duré  et  si  par  leurs  propres  forces  les 
propriétaires  n'avaient  pu  s'acquitter  de  leur  rôle,  il 
aurait  fallu  en  inférer  que  l'institution  sociale  de  la  pro- 
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priété  était  bien  impuissante  à  remplir  son  but  et 
qu'elle  devait  disparaître  de  la  scène  économique 
comme  avaient  disparu  les  flefs,  les  substitutions  et 
les  redevances  féodales.  Mais  n'anticipons  pas,  nous 
verrons  à  quelles  conclusions  celte  étude  nous  amè- 
nera. 


CHAPITRE  II 


RAPPORTS    DE    L  HOMME   ET   DE   LA    TERRE    OU   EXAMEN 
DES   MODES   d'exploitation    DU    SOL    EN  SOLOGNE. 


Etat  de  Vancienne  Sologne  au  idoint  de  vue  des 
modes  d'exploitation.  —  Huet  de  Froberville  relatait, 
en  1788,  que  presque  tous  les  laboureurs  de  la  haute 
Sologne  étaient  fermiers  aisés  avec  une  forte  propor- 
tion de  propriétaires,  tandis  que  dans  la  basse  Sologne 
ils  étaient  métayers  et  pauvres.  Cet  auteur  ajoute  que 
dans  les  temps  heureux  de  la  Sologne  on  ne  connais- 
sait pour  ainsi  dire  que  les  baux  à  moitié. 

Après  la  tourmente  révolutionnaire  et  les  guerres  de 
l'Empire,  la  place  occupée  par  le  métayage  aurait  plu- 
tôt augmenté.  De  Morogues,  en  1820,  nous  apprend 
que  la  plupart  des  fermages  de  Sologne  se  paient  à 
moitié  de  gros  grains  et  de  bestiaux  ou  à  moison  (1), 

1.  Fermage  à  moison. —  f.a  différence  qu'il  y  a  entre  celui-ci 
et  un  fermage  à  prix  d'argent,  c'est  que  tout  en  étant  comme 
ce  dernier  fixe  dans  sa  quotité,  il  varie  tous  les  ans  en  raison 
même  des  fluctuations  des  cours  des  denrées.  Le  gros  repro- 
che qu'on  pouvait  lui  faire  c'était  d'èlie  réduit  à  presque  rien 
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c'est-à-dire  quantité  fixe  de  grains  et  à  moitié  de  bes- 
tiaux. 

Le  fermaiie  était  donc  l'exception,  le  métayage  la 
règle.  La  Sologne  étant  misérable,  fous  les  auteurs  ne 
manquèrent  pas  de  voir  une  relation  de  cause  à  effet 
dans  la  prétendue  action  du  métayage  sur  cet  état  de 
misère.  Ces  critiques  adressées  au  métayage  ne  furent 
d'ailleurs  que  le  reflet  des  opinions  en  cours  à  cette 
époque.  Arthur  Young  voyait  en  lui  un  misérable  sys- 
tème qui  perpétue  l'ignorance  et  la  misère.  Plus  tard, 
Jean-Baptisle  Say  ne  lui  reprochait-il  pas  d'arrêter 
toute  idée  d'amélioration  foncière,  parce  que  celui  des 
deux  intéressés  qui  en  ferait  la  dépense  est  obligé  d'en 
partager  le  produit  avec  son  cocontractant.  En  con- 
formité avec  les  idées  du  jour,  les  d'Autroche,  les  de 
Froberville,  les  de  Morogues  qui  imprimèrent  à  la 
Sologne  leurs  façons  de  voir  préconisèrent  la  dispari- 
tion de  ce  mode  d'exploitation.  Il  est  vrai  qu'avant  la 
Révolution  notre  système  fiscal  aboutissait  à  de  telles 
inégalités  qu'il  y  avait  en  Sologne  des  raisons  particu- 

dans  les  années  d'abondance,  tandis  qu'il  était  payé  à  un 
taux  exorbitant  dans  les  années  de  disette.  La  charge  pesait 
donc  toujours  sur  le  cultivateur  en  raison  Inverse  de  sa  bonne 
ou  de  sa  mauvaise  fortune,  c'était  une  étape  vers  le  fermage 
à  prix  d'argent.  Certains  proposaient  en  effet  «  de  faire  varier 
la  quantité  des  denrées  livrées  par  le  fermier  en  raison  du 
prix  moyen  des  cours  »  ce  qui  revient  bien  à  un  paiement  en 
argent,  mais  en  ofï'rant  une  facilité  au  fermier,  un  embarras 
au  propriétaire. 


-sa- 
lières de  désirer  ce  résultat.  D'un  état  comparatif  des 
impôts  fort  lourds  que  l'on  payait  ^Généralement  en 
Beauce  et  en  Sologne  vers  1781,  on  avait  pu  conclure 
que  le  pauvre  métayer  de  Sologne  devait  abandonner 
au  fisc  les  5/6  de  son  revenu,  tandis  que  le  fermier  de 
Beauce  lui  donnait  à  peine  un  tiers.  Comment  voulait- 
on  dans  ces  conditions  que  le  colon  solognot  arrivât  à 
vivre  lui  et  sa  famille  avec  sa  faible  moitié  de  récolte? 
Etait-il  question  de  pouvoir  faire  la  moindre  avance  au 
sol  quand  ceux  qui  le  cultivaient  se  voyaient  perpé- 
tuellement menacés  de  mourir  de  faim?  On  n'avait  pas 
tort  de  trouver  trop  forte  la  part  revenant  au  proprié- 
taire éloigné  de  ses  terres  et  trop  faible  celle  de  son 
métayer  attaché  à  la  glèbe  sans  espoir  de  se  relever 
jamais.  Les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  de  la  récolte 
lui  auraient  été  nécessaires  pour  vivre;  au  moyen  du 
fermage,  semble-t-il,  on  aurait  pu  les  lui  assurer. Voilà 
ce  qui  contribua  à  ancrer  encore  plus  fortement  cette 
idée  que  l'intérêt  bien  entendu  des  propriétaires  leur 
commandait  de  voir  dans  le  fermage  le  salut  de  leur 
contrée. 

%  l.  —  Le  fermage.  —  Examen  de  son 
fonctionnement  en  Sologne 

Les  nouvelles  dispositions  de  beaucoup  de  ptoprié- 
laires  concordaient  d'ailleurs  avec  l'état  d'esprit  des 
colons  persuadés,  qu'il  leur  serait  bien  plus  facile  de 
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prospérer  avec  des  baux  à  ferme  qu'en  métayage. 
Leur  unique  ambition  était  donc  d'arriver  à  cette 
substitution.  Ce  n'est  pas  là  ce  qui  devait  procurer  un 
essor  bien  rapide  à  la  Sologne,  car  il  ne  dépend  pas 
de  la  volonté  de  ceux  qui  exploitent  le  sol  d'adopter 
le  système  d'amodiation  qui  leur  plaît,  encore  faut-il 
voir  si  la  contrée  est  dans  des  conditions  générales  à 
le  faire  prospérer  (1).  Or  tel  n'était  pas  le  cas  de  la 
Sologne  à  l'endroit  du  fermage.  Celui-ci  nécessite  une 
classe  de  paysans  instruits  ayant  à  sa  disposition  des 
ressources  suffisantes  pour  se  constituer  un  capital 
d'exploitation.  Le  propriétaire  eût-il  constitué  le  chep- 
tel qu'il  n'aurait  pas  encore  donné  à  son  fermier  le 
moyen  de  se  livrer  seul  à  une  exploitation  fructueuse 
du  sol.  Restait  aussi  la  question  des  connaissances 
pratiques,  la  formation  du  cultivateur  de  Sologne  était 
à  faire  autant  que  sa  fortune  ;  c'est  pourtant  avec  des 
chances  de  succès  aussi  aléatoires  que  se  fit  l'adop- 
tion du  fermage. 

A  ces  raisons  capitales,  qui  auraient  dû  le  faire 
remettre  à  des  temps  meilleurs,  vint  s'en  joindre  une 
autre  tirée  de  l'absence  de  débouchés.  Le  fermier  ne 

i.  En  ce  sens  Ilippolyle  Passy  au  chapitre  où  il  traite  de 
l'influence  de  l'état  des  populations  sur  les  systèmes  de  cul- 
ture, p.  .36 et  s.,  il  en  arrive  à  poser  cette  sorte  d'axiome  : 
«  Quelles  que  soient  les  circonstances  physiques,  les  influen- 
ces de  température  et  de  sol,  nul  régime  ne  se  développe  que 
dans  les  cadres  tracés  par  la  distribution  et  l'abondance  plus 
ou  moins  marquée  des  épargnes  agricoles  ». 
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peut  s'en  i)asser,  il  produit  en  vue  du  marché,  or 
quand  un  pa}  s  est  éloigné  des  grands  naarchés  et  des 
communications  qui  y  aboutissent,  les  ventes  sont 
bornées  à  la  consommation  locale  et  il  devient  difficile 
à  un  fermier  de  réaliser  à  point  nommé  les  produits 
de  ses  cultui'es.  Dans  cette  situation  le  métayage  est 
presque  forcé,  parce  que  le  métayer,  qui  consomme 
la  plus  grande  partie  des  denrées,  qu'il  récolte  et  n'a 
qu'un  faible  excédent  à  vendre,  est  assez  indifférent  à 
la  difficulté  de  la  vente. 

Venu  dans  des  conditions  aussi  mauvaises  le  fer- 
mage n'aurait  pu  rendre  la  Sologne  plus  prospère, 
que  si  les  relations  de  propriétaire  à  fermier  avaient 
été  excellentes.  Il  y  avait  des  améliorations  foncières 
à  entreprendre,  qui  incombaient  tout  naturellement  au 
propriétaire,  le  fermier  pouvait  de  son  côté  en  faire 
beaucoup,  mais  il  aurait  fallu  qu'il  y  fiit  incité  par  son 
propre  intérêt  et  le  lui  faire  comprendre.  C'était  au 
moyen  de  baux  bien  faits  que  l'on  pouvait  espérer 
amener  ces  bonnes  relations  et  ces  améliorations. 
Gomme  on  l'a  très  bien  dit  :  l'art  d'affermer  consiste 
moins  dans  l'ardeur  avec  laquelle  on  parvient  à 
accroître  son  revenu  pendant  la  durée  du  bail  qu'à 
préparer  [)ar  la  rédaclio:i  de  l'acte  des  améliorations 
successives  et  constantes,  qui  feront  qu'à  chaque 
renouvellement  le  prix  devra  s'élever,  sans  pour  cela 
léser  le  fermiei-  dont  les  travaux  auront  bonifié  la 
terre.  En  un  mot  ce  que  doit  rechercher  le  propriétaire, 
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c'est  que  son  fonds  produise  vraiment  plus  de  riclies- 
ses,  auxquels  correspondra  son  nouveau  revenu,  et 
non  pas  un  revenu  enflé  de  tout  ce  dont  il  arriverait  à 
dépouiller  son  fermier.  Trop  de  propriétaires  solognots 
heureux  de  se  débarrasser  de  tout  souci  de  culture 
n'avait  qu'une  préoccupation,  ne  faire  pour  leur  part 
aucune  avance,  les  imposer  à  leurs  fermiers  dans  les 
baux,  leur  tâter  en  quelque  sorte  le  pouls  pour  savoir 
jusqu'où  ils  pourraient  aller  dans  leurs  exigences  sans 
les  tuer  (1).  Les  fermiers  de  leur  côté  étaient  hantés 
par  l'idée  fixe  de  se  dérober  aux  clauses  de  leurs 
baux,  ceux-ci  s'y  prêtaient  d'.ailleurs  et  il  serait  diffi- 
cile d'en  voir  de  plus  mal  rédigés,  ces  mêmes  baux 
se  sont  fidèlement  reproduits  jusqu'à  nos  jours.  Dans 
les  obligations  qu'ils  imposaient  aux  colons,  ils 
n'étaient  ni  clairs,  ni  précis.  Ainsi  il  était  prescrit  de 
fumer  les  champs  sans  dire  d'y  employer  tous  les 
fumiers  provenant  de  la  ferme.  Si  on  parle  de  mar- 
nages,  on  ne  spécifie  pas  la  quantité  à  marner  chaque 

1.  Nous  lisons  dans  l'ouvrage  de  Beauvallet  écrit  en  1840  : 
«  Le  fermier  de  Sologne  se  trouve  hostile  à  toute  innovation  ; 
depuis  1813  on  assistait  à  une  hausse  générale  des  propriétés, 
quand  les  propriétaires  ont  voulu  augmenter  leurs  fermages 
dans  la  proportion  des  nouveaux  prix,  les  fermiers  qui 
n'avaient  rien  fait  pour  balancer  ce  surcroît  de  charges  furent 
contraints  les  uns  de  se  retirer,  les  autres  de  se  résigner  à  ne 
plus  rien  gagner.  C'est  aujourd'hui  la  position  de  la  plupart 
des  fermiers,  ils  ont  bien  eu  recours  à  certains  moyens  d'éco- 
nomie de  bras  ou  de  travaux,  mais  ce  sont  ces  moyens  qui  les 
perdent  de  jour  en  jour  ». 
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année,  de  même  pour  la  création  de  prairies  artifi- 
cielles, comme  toutes  ces  améliorations  étaient  celles 
dont  dépendaient  l'avenir  de  la  Sologne,  rien  de  ce  qui 
les  concernait  n'eût  dû  être  laissé  dans  le  vague. 

Souvent  on  négligeait  d'insérer  les  clauses  relatives 
aux  réparations  locatives,  en  sorte  que  le  fermier  ne 
se  sentait  nullement  incité  à  soigner  les  bâtiments, 
qu'il  occupait,  —  on  négligeait  également,  celles  qui 
avaient  trait  au  curement  des  fossés  d'égout,  on  se 
contentait  de  stipuler  qu'à  la  fin  du  bail  ils  seraient 
remis  en  bon  état.  Le  colon  par  une  économie  mal 
entendue  se  gardait  alors  bien  d'y  toucher  pendant 
toute  la  durée  de  son  bail  et  il  ne  le  faisait  qu'à  la  fin 
comme  une  charge,  dont  il  eût  été  tenu  juste  avant  sa 
sortie.  Même  le  successeur  préférait  recevoir  à  dire 
d'experts  une  somme  à  ce  destinée,  mais  qu'il 
employait  à  autre  chose. 

Il  y  avait  même  pis,  pas  assez  précis  dans  les  obliga- 
tions de  faire,  les  baux  avaient  le  tort  d'imposer  en 
outre  de  gênantes  obligations  de  ne  pas  faire  :  ainsi 
un  fermier  aurait-il  voulu  adopter  un  autre  assolement, 
dont  il  aurait  reconnu  la  supériorité,  il  trouvait  ordi- 
nairement dans  son  bail,  la  défense  «  de  dessaisonner 
les  terres  »,  alors  que  le  but  cherché  eût  dû  être  de 
déposséder  progressivement  ce  ruineux  assolement 
triennal.  A  lui  seul  il  était  coupable  de  bien  des  maux 
et  c'était  peut-être  la  vraie  cause  qui  empêchait  toute 
amélioration  sérieuse  en  Sologne,  parce   que    c'était 


—  38  — 

lui  qui  y  inaiutônait  en  vig-iieiir  des  baux  de  durée 
bien  trop  courte.  Il  faut  eu  effet  rapprocher  la  condi- 
tion du  fermier  de  celle  du  propriétaire,  si  on  veut 
que  comme  lui  il  traite  la  terre  en  é[)ouse  au  lieu  de  la 
traiter  en  maîtresse  selon  le  mot  de  Thaër  (1).  La 
durée  des  baux  doit  donc  être  toujours  mise  en  rap- 
I>ort  avec  celle  de  l'assolement,  qu'on  veut  mettre  en 
vigueur.  Les  termes  de  3,  6,  9  n'avaient  été  choisis  jus- 
qu'à ce  jour  qu'à  cause  de  l'usage  où  on  était  de  par- 
tager les  terres  en  trois  saisons  (une  de  gros  grains^, 
une  de  menus  grains,  une  de  jachères).  Puisqu'on 
reconnaissait  que  cette  pratique  conduisait  à  l'épuise- 
ment du  sol,  il  eût  été  facile  d'y  remédier  en  s'arrêtant 
à  un  nouvel  assolement,  en  combinant  en  conséquence 
la  durée  des  nouveaux  baux  à  consentir  et  en  stipu- 
lant que  les  terres  seraient  rendues  partagées  et 
cultivées  selon  l'assolement  déterminé  dans  le  bail. 

En  résumé  un  milieu  économique  qui  ne  convenait 
pas  au  fermage,  d'où  une  adaptation  qui  ne  pouvait 
manquer  d'être  défectueuse,  tel  est  le  jour  sous  lequel 
il  se    présente  en  Sologne  pendant  le  xix''  siècle.  Si 

i.  Ce  mot  semble  d'ailleurs  être  une  traduction  libre  pour- 
rait-on dire,  des  idées  d'Olivier  de  Serres  à  ce  sujet  :  «  Celui 
son  bien  ruinera,  qui  par  autrui  le  maniera».  «  Quel  qu'il 
soit  votre  fermier  au  lieu  d'augmenter  votre  bien,  le  vous 
diminuera,  comme  à  la  longue  aussi  le  recognoistrés  quand 
au  bout  de  leurs  termes  ils  vous  rendront  vos  terres  lasses  et 
recreues,  comme  chevaux  de  louage  et  vos  maisons  dcbif- 
fées  ». 


—  30    - 

néanraois  le  fermage  continua  à  prendre  de  l'extension 
dans  la  contrée,  c'est  que  la  situation  économique  du 
pays  eut  son  retentissement  sur  l'économie  rurale  de  la 
Sologne. 

A  partir  de  1860  l'agriculture  connut  de  beaux  jours, 
les  prix  étaient  largement  rémunérateurs,  dans  de 
semblables  moments  la  concurrence  est  âpre  entre  les 
fermiers,  le  métayage  est  tout  à  fait  déconsidéré,  il 
semble  marcher  à  une  chute  irrémédiable.  En  Sologne 
comme  ailleurs  l'avenir  semblait  alors  tout  entier 
réservé  au  fermage,  les  choses  ont  changé  de  face 
depuis  que  les  conditions  de  la  production  sont  deve- 
nues tout  autres.  Les  pays  neufs  ont  pu,  grâce  à  la 
révolution  opérée  dans  les  moyens  de  transport,  grâce 
à  leur  outillage  perfectionné,  venir  offrir  sur  nos  mar- 
chés des  produits  à  des  prix  désastreux  pour  nous  ; 
les  contrées  qui  par  malheur  ne  s'étaient  pas  hâtées 
de  profiter  des  années  d'abondance,  des  vaches  grasses 
pour  prendre  un  rapide  essor,  celles  qui  ne  purent 
immédiatement  faire  face  à  la  baisse  des  prix  par  l'aug- 
mentation des  rendements,  ces  contrées,  telle  la  Solo- 
gne, devaient  se  voir  brusquement  enrayées  dans  leur 
développement.  Il  suffisait  de  quelques  calamités, 
d'une  suite  de  mauvaises  récoltes  pour  aussitôt  voir 
les  fermiers  tomber  dans  la  gêne,  puis  dans  le  dénue- 
ment et  cela  à  un  moment  où  une  impérieuse  nécessité 
économique  commandait  de  consacrer  toujours  plus  de 
capitaux  à  l'exploitation  des  terres.  C'est  ici  que  le 
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métayage  devait  prendre  sa  revanche,  les  conditions 
nouvelles  de  la  production  ranaenaient  fatalement  l'at- 
tention sur  lui,  il  allait  montrer  qu'il  avait  été  exécuté 
d'une  façon  un  peu  sommaire  par  trop  d'économistes  et 
d'hommes  de  l'art. 


§  II.  —  Le  métayage.  —  Examen  de  son 
fonctionnement  en  Sologne 

Une  objection  se  présente  tout  de  suite  à  l'esprit  :  la 
Sologne  s'est  en  somme  toujours  trouvée  dans  lés  con- 
ditions les  plus  favorables  à  la  prospérité  du  métayage, 
malgré  cela  il  n'a  porté  que  de  mauvais  fruits,  n'y 
avait-il  pas  à  craindre  en  voulant  revenir  à  ce  remède 
de  recourir  à  un  inefficace  palliatif  du  mal  ? 

Pour  résoudre  cette  question  il  faut  se  demander 
quel  est  ce  milieu  particulièrement  approprié  au  mé- 
tayage, comment  fut  conçu  et  appliqué  ce  contrat  dans 
l'ancienne  Sologne,  les  raisons  de  son  échec  s'en  déga- 
geront tout  naturellement.  Ensuite  nous  pourrons  exa- 
miner la  nouvelle  conception  que  l'on  s'en  est  faite, 
les  heureuses  applications  auxquelles  il  a  pu  donner 
lieu  et  les  avantages  nombreux  qu'il  présente  avec 
cette  interprétation  tant  au  point  de  vue  du  colon  et  du 
propriétaire  en  particulier,  qu'au  point  de  vue  social 
en  général. 
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A.  —  NÉCESSITÉ  DU  MÉTAYAGE  EN  SOLOGXE 

Nous  venons  de  dire  que  le  métayage  se  trouvait  en 
Sologne  dans  un  milieu  des  mieux  appropriés.  Quelles 
sont  donc  non  pas  les  seules  conditions  dans  lesquelles 
il  puisse  subsister,  mais  celles  dans  lesquelles  il  naît 
et  se  montre  supérieur  à  tout  autre  système,  en  un 
mot  quel  est  le  milieu  où  il  est  non  pas  })Ossible,  mais 
nécessaire  ? 

De  même  qu'à  l'époque  de  Trajan,  Pline  le  Jeune 
dans  une  lettre  à  son  ami  Paulin  n'a  pas  vu  en  dernier 
ressort  d'autre  moyen  de  secourir  les  fermiers  obérés 
de  sa  province  que  de  partager  les  récoltes  avec  le 
colon,  de  même  qu'Olivier  de  Serres  à  la  fin  du  XVI« 
siècle  après  nous  avoir  fait  dans  son  Théâtre  d'agri- 
culture et  mesnage  des  champs  la  plus  triste  peinture 
des  fermiers  de  son  temps,  concluait  à  l'adoption  du 
métayage,  de  même  dans  tous  les  temps  et  tous  les 
pays,  c'est  toujours  la  misère  d'une  contrée  ou  d'une 
époque  qui  a  donné  ou  rendu  à  ce  contrat  la  faveur 
dont  il  a  pu  jouir.  (Vest  ce  qui  fait  à  notre  avis  que  par 
un  déplacement  d'effet  et  de  cause,  on  a  pu  dire  de  ce 
mode  d'exploitation  qu'il  perpétuait  la  misère  et  l'igno- 
rance (I)  ;  comme  si  c'était  son  produit  habituel,  alors 

\.  Malgré  son  grand  sens  économique  Ilippolyte  Passy, 
n'osait  pas  encore  rompre  catégoriquement  avec  les  idées 
reçues  à  ce  sujet  :  «  Le  colonal  partiaire,  se  contentait-il  de 
dire,  est  plus  encore  l'effet  que  la  cause  de  l'état  arriéré  de 
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que  ce  sont  seulement  les  occasions  de  son  adoption, 
celles  que  seul  il  permet  de  supprimer.  Sur  les  sols 
pauvres  en  effet  comme  celui  de  la  Sologne  où  la  cul- 
ture présente  des  difficultés  particulières,  où  il  y  a  des 
avances  à  faire,  qui  souvent  dépassent  la  valeur  du  sol, 
il  ne  faudra  pas  espérer  trouver  de  longtemps  des  fer- 
miers ayant  les  moyens  et  surtout  disposés  à  les  con- 
sacrer à  la  mise  en  valeur  des  terres.  Par  une  relation 
facile  à  saisir,  c'est  du  reste  dans  les  contrées  dotées  de 
ces  terrains  que  les  capitaux  sont  le  plus  rares.  Double 
raison  de  faire  appel  à  un  système  qui  fasse  participer 
à  la  culture  des  fonds  ruraux  la  seule  personne  assez 
puissamment  aiguillonnée  pour  ne  pas  reculer  devant 
ces  avances  onéreuses.  Seul  le  propriéptaire  en  effet 
pouvait  se  permettre  en  Sologne  des  placements  à  lon- 
gue échéance,  à  lui  seul  il  était  permis  d'espérer 
qu'avec  le  progrès  continu  du  pays,  le  développement 
général  de  sa  contrée  suivrait,  que  par  conséquent 
l'époque  n'était  pas  si  éloignée  où  il  serait  amplement 
rémunéré  du  crédit  qu'il  aurait  fait  au  sol.  Aussi  tandis 
qu'un  fermier  ne  pouvait  avec  son  bail  à  court  terme 
entrer  dans  ces  calculs  d'avenir  et  ne  pouvait  au  grand 
détriment  du  sol  prendre  en  considération  que  le  pré- 
sent, au  contraire  un  métayer  avec  la  quasi-perpétuité 
dont   il  est   assuré,  pouvait  à   l'avantage   des    deux 


l'agriculture  dans  le  centre  et  l'ouest  de  la  France  ».  En  note, 
p.  37,  des  systèmes  de  culture. 
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parties  contractantes  se  prêter  à  de  semblables  combi- 
naisons. 

Nous  l'avons  signalé  en  parlant  du  fermage,  une 
autre  raison  retient  étroitement  les  pays  déshérités 
dans  les  liens  du  métayage  :  c'est  leur  mauvaise  situa- 
tion économique.  Léonce  de  Lavergne  a  pu  dire  que 
sans  une  bonne  situation  économique,  il  n'y  avait  pas 
de  bonne  pratique  agricole.  Vouloir  faire  adopter  à  la 
Sologne  d'autres  modes  de  culture,  vouloir  sans  transi- 
tion la  faire  passer  de  l'agriculture  domestique  à  la 
production  pour  le  marché,  c'était  littéralement  placer 
la  charrue  avant  les  bœufs,  c'était  demander  que  la 
multiplication  et  la  circulation  des  produits  se  fissent 
avant  la  création  des  routes,  des  canaux,  des  chemins 
de  fer  nécessaires  à  cette  fin.  Rien,  il  est  vrai,  n'était 
fait  pour  dérouter  les  propriétaires  solognots  et  les 
inciter  à  tenter  des  remèdes  suprêmes  comme  de  voir 
partout  ailleurs  la  situation  agricole  prospère  et  partant 
le  fermage  donner  les  plus  brillants  résultats  ;  c'est 
que  partout  ailleurs  tout  avait  marché  de  pair,  l'ins- 
truction s'était  développée,  les  rapports  entre  les 
hommes  et  les  échanges  entre  contrées  avaient  pris 
beaucoup  d'extension,  le  progrès  avait  été  général 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  et  dans  toutes  les 
branches  d'activité.  La  Sologne  au  contraire  jusque 
vers  18G0  est  restée  dans  un  tel  isolement  que  les 
idées  ne  s'échangeaient  pas  plus  que  les  produits,  elle 
vivait  comme  repliée  sur  elle-même. 
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Pendant  la  première  moitié  du  xix^  siècle,  cette 
mauvaise  situation  économique  avait  donc  ce  caractère 
de  lui  être  particulière,  par  suite  elle  était  plus  facile  à 
corriger,  il  suffisait  d'une  intelligente  intervention  de 
l'Etat  pour  rétablir  l'équilibre  rompu  entre  cette  misé- 
rable contrée  et  le  reste  du  pays.  Pendant  la  seconde 
moitié  du  xix"  siècle,  la  crise  agricole  qui  affecte  l'éco- 
nomie rurale  de  la  Sologne  a  cette  fois  ce  caractère 
de  s'étendre  à  l'ensemble  du  pays  ;  la  solution  devient 
autrement  complexe  que  dans  le  premier  cas,  elle  ne 
dépend  plus  seulement  d'une  intervention  de  la  puis- 
sance publique,  il  faut  être  plus  radical,  c'est  une  nou- 
velle orientation  à  donner  à  la  production,  un  vérita- 
ble coup  de  barre,  dans  quel  sens,  telle  est  la  difficulté 
à  résoudre.  Mais,  et  c'est  là  que  nous  voulions  en 
venir,  que  l'infériorité  économique  de  la  Sologne  lui 
fût  spéciale  ou  qu'elle  fût  partagée  par  le  pays  tout 
entier,  le  métayage  a  toujours  été  le  mode  d'amodia- 
tion qui  convenait  le  mieux  à  la  contrée,  celui  dont  les 
propriétaires  auraient  toujours  dû  chercher  à  amélio- 
rer le  fonctionnement. 

B.  —  Causes  de' la.  faillite  du  métayage  en  Sologne 

Nous  arrivons  précisément  à  une  des  raisons  capi- 
tales des  souffrances  prolongées  de  l'agriculture  fran- 
çaise et  même  des  calamités  sociales  qui  ont  été  leur 
dénouement  habituel. 
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Arthur  Young  a  été  le  premier  à  remarquer  que  les 
troubles  agraires  de  la  Révolutiou  avaient  eu  lieu  prin- 
cipalement dans  les  pays  de  métayage.  Il  ne  nous 
semble  pas  juste  cependant  de  s'en  prendre  à  l'insti- 
tution elle-même,  ce  n'était  pas  de  son  essence  de 
tourner  ainsi,  c'est  la  faute  des  hommes  qui  l'ont  fait 
dévier  du  but  qu'elle  aurait  dû  poursuivre  et  atteindre. 
En  effet,  avec  les  mœurs  de  l'ancienne  société,  avec 
le  mal  profond  dont  le  pays  a  commencé  à  souffrir  par 
suite  de  la  constitution  des  cours  brillantes  et  fas- 
tueuses des  Valois,  puis  des  Bourbons,  mal  auquel 
Richelieu  et  Louis  XIV  ont  achevé  de  mettre  le  sceau, 
il  était  impossible  que  l'abandon  de  la  province  n'eût 
pas  la  plus  déplorable  répercussion  sur  les  relations 
des  tenanciers  du  sol  avec  ceux  qui  le  possédaient. 
C'est  ce  mal,  l'absentéisme,  qui  s'est  perpétué  dans 
la  société  moderne  et  qui  a  fait  que  les  contrées  de 
métayage  ont  continué  à  souffrir  et  à  végéter  tant 
qu'une  transformation  dans  les  idées  et  les  mœurs  ne 
s'est  pas  opérée.  On  n'a  donc  pas  fait  assez  la  part  de 
ce  qui  revenait  aux  hommes  sans  être  vices  inhérents 
à  l'institution  elle-même  dans  tous  les  reproches  adres- 
sés au  métayage.  C'est  un  état  passager  de  civilisa- 
tion qu'il  fallait  condamner  et  non  une  organisation 
agricole,  qui  aurait  pu  passer  d'âge  en  âge  en  répan- 
dant le  bien-être  autour  d'elle. 

Dans  ces  conditions,  comment  s'étonnei-  que  sa  véri- 
table nature  ait  été  complètement  méconnue,  on  en  fit 
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un  louage  d'ouvrages  pur  et  simple  au  lieu  d'y  voir 
un  contrat  de  société,  et  pourtant  si  sous  certains  rap- 
ports on  lui  retirait  ce  caractère,  à  d'autres  égards  il 
le  conservait  bien  ;  aussi  en  fait  était-ce  une  société 
léonine  que  l'ancien  bail  à  moitié  ainsi  conçu.  Le 
maître  affranchi  des  charges  restait  complètement  en 
dehors  de  l'exploitation,  il  n'apparaissait  que  «  comme 
le  frelon  dans  la  ruche  pour  en  prélever  la  plus  pure 
substance  ».  Le  colon,  constamment  attaché  à  la  glèbe 
et  en  quelque  sorte  asservi  sous  le  joug,  ne  recevait 
en  échange  de  ses  pénibles  travaux  qu'une  faible  moi- 
tié de  récolte,  trop  souvent  insuffisante  pour  satisfaire 
à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille.  Impossibilité 
pour  le  colon  de  s'affranchir  de  ce  joug,  parce  qu'il  y 
a  impossibilité  pour  lui  d'épargner  et  de  constituer  le 
capital  indispensable  à  son  exploitation. 

Le  métayage,  nous  l'avons  montré,  était  nécessaire 
en  Sologne,  mais  en  quoi,  fonctionnant  ainsi,  pouvait- 
il  jamais  l'améliorer,  comment  pouvait-il  être  un  ache- 
minement vers  le  fermage,  si  tant  est  que  ce  soit  un 
état  agricole  supérieur?  Nous  comprenons  alors  les 
reproches  de  J.-B.  Say  et  ceux  de  Gasparin  disant  que 
le  métayage  peut  bien  être  «  un  état  de  conservation, 
mais  n'est  jamais  par  lui-même  un  état  de  progres- 
sion ». 

Nous  comprenons  très  bien  que  s'il  n'y  a  pas  la 
contre-partie  fournie  par  le  propriétaire,  le  colon  fera 
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un  métier  de  dupe,  s'il  perfectionne  ses  procédés  de 
culture. 

En  pareil  cas,  c'est  immanquable,  «  le  colon  métayer 
est  poussé  vers  la  réduction  du  matériel  agricole  et  de 
la  main-d'œuvre  par  un  intérêt  égal  à  1  et  vers  l'aug- 
mentation des  produits  par  un  intérêt  égal  à  1/2  seule- 
ment, la  tendance  la  plus  forte  le  fera  donc  toujours 
dévier  vers  une  culture  sans  matériel  agricole  et  sans 
main-d'oeuvre,  c'est-à-dire  une  culture  qui  ne  cultive 
pas  »  (1).  D'où  résistance  et  lutte  contre  le  progrès  qui 
paraissent  bien  venir  de  l'institution  elle-même. 

G. —  HEUnEUSES  APPLICATIONS  DU  METAYAGE  EN    SoLOGNE 

Mais  pourquoi  partout  et  toujours  n'a-t-il  pas  eu  ces 
tristes  effets?  Sans  aller  chercher  dans  l'Allier  ou  la 
Mayenne  des  preuves  bien  convaincantes,  de  ce  dont 
il  est  capable,  nous  pourrons,  en  restant  en  Sologne, 
montrer  l'excellent  parti  qu'on  aurait  aussi  bien  pu  en 
tirer. 

Même  avant  la  loi  de  1889,  qui  a  mieux  défini  notre 
contrat,  il  y  avait  eu  dans  la  contrée  des  précurseurs 
qui  n'avaient  pas  attendu  après  elle  pour  le  mettre  en 
pratique  conformément  à  sa  nature.  C'étaient  tout  sim- 
plement des  propriétaires  qui  avaient  compris  leurrôle 
social  sans  négliger  pour  cela  leurs  propres  intérêts. 

1.  Vicomte  de  Dieuille. 
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Ils  avaient  compris  que  c'est  tout  au  moins  étrange  de 
former  une  société  et  d'en  laisser  la  direction  au  plus 
incapable  La  logique  ne  semblait-elle  pas  dire  :  à 
celui  qui  a  le  temps  d'étudier,  de  voyager,  de  compa- 
rer, qui  a  le  loisir  de  la  réflexion,  la  direction  princi- 
pale ;  au  cultivateur,  homme  de  peine,  le  travail.  La 
difficulté  était  d'arriver  à  faire  fonctionner  une  sem- 
blable association  entre  des  hommes,  chez  lesquels 
s'étaient  développés  des  sentiments  de  mutuelle  dé- 
fiance. 

M.  de  Beauchesne,  propriétaire  à  Romorantin,  a 
donné  en  1843  les  moyens  de  la  tourner  ;  son  exemple 
est  intéressant  à  citer,  parce  que  à  cette  époque,  où 
les  ouvrages  de  Fourier  avaient  fait  tant  de  bruit,  il 
avait  essayé  de  réaliser,  dans  la  mesure  du  possible, 
«  l'association  domestique  agricole  »  sur  les  bases  du 
maître,  c'est-à-dire  «  avec  répartition  proportionnelle 
entre  le  capital,  le  travail  et  le  talent  de  chacun  ». 
Dire  qu'il  était  parvenu  à  donner  satisfaction  à  tous  les 
desiderata  du  partisan  des  phalanstères,  ce  serait 
s'avancer  beaucoup,  mais  en  voyant  à  quels  résultats  il 
était  arrivé^  on  ne  peut  s'empêcher  d'avouer  que  l'ap- 
plication partielle  de  ces  idées  eût  pu  être  singulière- 
ment féconde.  En  tout  cas,  n'est-il  pas  piquant  de 
constater  que  sur  le  terrain  des  faits  le  socialisme  uto- 
pique  était  capable  de  porter  des  fruits  que  le  socia- 
lisme scientifique  pourrait  encore  lui  envier  à  l'heure 
actuelle.  C'est  que  ceux  qui  avaient  foi  dans  l'altruisme 


et  qui,  afia  d'y  acheminer  leurs  semblables  avaient 
prêché  la  concorde,  l'union,  la  solidarité  en  donnant 
des  moyens  plus  ou  moins  pratiques  de  les  réaliser, 
ceux-là  avaient,  sous  leur  apparence  idéaliste,  mieux 
compris  le  jeu  de  certaines  forces  économiques  que 
bien  d'autres  avec  leurs  tormules  à  allure  mathémati- 
que, en  réalité  dictées  par  la  haine,  au  nom  de  la  lutte 
des  classes.  Nous  aimons  mieux  le  langage  du  fourié- 
riste  de  Beauchesne,  nous  le  citons  parce  qu'il  menait 
à  la  vraie  conception  du  métayage  :  «  Il  est  dans  les 
classes  agricoles  beaucoup  de  bons  sentiments  qu'il  ne 
s'agit  que  de  faire  vibrer,  on  a  le  tort  de  n'être  en  con- 
tact avec  elles  que  pour  discuter  le  salaire  d'un  travail, 
le  prix  d'un  fermage  ;  on  n'éveille  ainsi  que  des  senti- 
ments de  défiance  et  de  lutte,  tandis  qu'en  se  mettant 
avec  elles  à  la  tête  des  travaux,  en  unissant  ses  efforts 
aux  siens  pour  vaincre  les  obstacles  de  la  nature  et  les 
misères  de  la  vie,  on  resserrerait  les  liens  qui  doivent 
exister  d'homme  à  homme  et  on  les  amènerait  par  son 
contact  et  son  exemple  à  la  civilisation.  »  Ces  préceptes 
reconnaissaient  la  valeur  du  principe  d'autorité  tout 
autant  que  la  force  du  sentiment  de  soHdarité.  On  ad- 
mettait la  nécessité  du  rôle  du  propriétaire  «  chef  de 
fabrique  »,  à  ses  côtés  on  plaçait  à  la  tête  de  chaque 
domaine  un  associé  contre-maître,  un  associé  qui  n'est 
plus  un  malheureux  attaché  à  la  glèbe,  mais  un  homme 
qui  commence  à  comprendre  les  opérations  et  dont 
l'intelligence  s'agrandira  en  raison  des  bénéfices  qu'on 

Mairesse  4 
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saura  lui  faire  réaliser.  Ainsi  ce  système,  prototype  du 
métayage  moderne,  avait  pour  base  une  société  en 
participation  dans  laquelle  le  maître,  comme  le  colon, 
apportaient  chacun  leur  tribut  dans  les  charges  com- 
munes, si  l'un  payait  de  sa  personne  par  le  travail  de 
ses  bras^  l'autre  payait  de  son  intelligence  et  de  ses 
capitaux  ;  de  là  entre  eux  un  échange  réciproque  et  à 
tous  les  instants  de  bons  offices  et  de  devoirs  respectifs. 

M.  de  Beauchesne  qui,  sur  son  domaine  des  Roches, 
eut  le  rare  mérite,  en  1840,  de  mettre  en  pratique  cette 
façon  de  concevoir  le  métayage,  prétendit,  chose  plus 
extraordinaire,  l'avoir  fait  «  sans  sortir  d'argent  de 
sa  bourse»,  et  y  être  arrivé  «  en  cultivant  une  réserve, 
en  la  gouvernant  avec  intelligence,  en  appliquant  an- 
nuellement en  améliorations  les  produits  de  cette 
réserve  ».  Avec  du  temps,  il  promettait  un  succès 
assuré  par  ce  même  moyen. 

Les  propriétaires  étant  généralement  dépourvus  de 
capitaux,  c'était  une  facilité  qui  s'offrait  à  eux  de  ten- 
ter de  s'en  procurer  sans  grands  risques.  Ils  avaient 
bien  coutume  à  cette  époque  de  faire  des  réserves, 
mais  au  lieu  de  les  consacrer  à  la  culture,  d'en  faire 
des  champs  d'expérience  et  de  rapport,  il  les  mettait  en 
bois,  ce  qui  ne  les  absorbait  pas  autant.  Ce  pouvait 
donc  bien  être  une  véritable  révolution  dans  le  déve- 
loppement si  pénible  de  la  Sologne,  le  moyen  de  la 
réaliser  semblait  en  effet  avoir  obtenu  la  consécration 
de  l'expérience.   Pour  notre  part,  nous  ne  nous  éton-.- 
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nous  i)as  que  le  promoteur  de  cette  conception  nou- 
velle (lu  métayage  ait  i)orté  à  2.400  francs  le  revenu  de 
chacune  de  ses  fermes,  dont  il  lirait  à  peine  auparavant 
800  francs.  Les  contemporains  n'admirent  pas  que  les 
capitaux  pussent  se  constituer  et  surtout  reconstituer 
si  vite  en  agriculture,  aussi  les  critiques  les  plus  mor- 
dantes, les  sarcasmes  même  s'abattirent  sur  l'entre- 
prenant propriétaire  (1).  La  Société  royale  des  scien- 
ces, belles- lettres  et  arts  d'Orléans  s'efforça  de  vider 
cette  question  en  proposant  comme  étude  à  sa  section 
d'agriculture  le  système  mis  en  pratique  par  M.  de 
Beauchesne.  Le  rapporteur  constata  que  la  nouvelle 
conception  de  faire  valoir  en  question  consistait  en  une 
société  composée  d'une  part  du  propriétaire,  de  l'autre 
de  deux  métayers  ayant  chacun  un  domaine  de  cent 
hectares  à  exploiter.  C'était  là  le  fonds  social. 

1 .  En  présence  des  résultats  acquis,  deux  commissions  agri- 
coles furent  nommées  l'une  par  le  comice  de  Ilomorantin  et 
l'autre  par  la  société  d'agriculture  de  Blois.  Au  nom  des 
deux  commi-^sions  un  rapport  assez  long  fut  déposé  sur  les 
améliorations  de  M.  de  Beauchesne.  Le  rapport  avait  pour 
but  de  constater  l'état  de  culture,  les  moyens  qui  ont  procuré 
les  améliorations,  les  dépenses,  que  ces  améliorations  ont 
exigées  et  les  résultats  qu'elles  ont  amenés.  Il  y  étaitconstaté 
que  M.  de  Beauchesne  au  lieu  de  retirer  de  son  domaine  des 
Roches  3.261  francs  comme  en  1838,  encaissait  4  ;ms  après 
tout  en  enrichissant  ses  fermiers  la  jolie  somme  de  10.040  fr. 
M.  de  Beauchesne  se  flattait  ainsi  en  digne  disciple  de  Fou- 
rier  d'avoir  rendu  le  travail  attrayant,  d'avoir  triplé  les 
richesses,  extirpé  toute  jalousie  et  atteint  à  la  richesse  par 
la  pratique  de  la  vertu. 
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Le  propriétaire  distrayait  de  ces  domaines  et  par 
moitié  sur  chacun  une  réserve  de  12  hectares,  partie 
en  terres  à  défricher,  partie  en  terres  déjà  en  culture. 
Cette  réserve  cultivée  par  les  bras  des  métayers, 
dirigée  par  le  propriétaire  c'était  la  mine  à  exploiter 
d'où  devaient  sortir  les  produits  destinés  à  féconder 
les  deux  domaines  principaux,  dont  elle  dépendait  ori- 
ginairement. On  le  voit,  c'était  là  un  moyen  économi- 
que de  se  procurer  les  capitaux  nécessaires  à  l'entre- 
prise ;  celui  qui  aurait  été  dès  le  début  muni  de 
capitaux  aurait  pu  marcher  plus  vite,  moins  sûrement 
peut-être,  car  il  aurait  eu  à  convaincre  ses  colons  de 
vive  force.  Au  fond,  c'était  donc  bien  le  métayage  tel 
que  nous  aurions  voulu  le  voir  fonctionner  générale- 
ment en  Sologne.  Il  n'était  pas  oiseux  de  nous  attar- 
der sur  cette  heureuse  application,  qu'on  en  avait 
tentée.  Il  nous  a  semblé  que  nous  ne  pourrions 
trouver  de  meilleur  exemple  nous  permettant  de  saisir 
sur  le  vif,  à  côté  de  la  démonstration  des  résultats 
possibles,  le  scepticisme  et  même  la  profonde  incré- 
duhté,  qui  avaient  si  longtemps  paralysé  les  proprié- 
taires. Pourtant  ce  mode  d'amodiation  ainsi  compris 
ne  se  recommandait  pas  seulement  par  l'unité  d'action, 
qui  faisait  partir  de  la  volonté  intelligente  du  maître 
l'ensemble  et  les  détails  de  l'entreprise,  il  se  faisait 
encore  remarquer  par  une  sévère  économie,  par  une 
progression  lente  et  mesurée,  toutes  choses,  qui  con- 
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venaient  bien  à  une  contrée  paraissant  mettre  en  doute 
le  succès  final. 

D.  —  Nouvelle  situation  de  la  Sologne 

AVEC     LA     CONCEPTION     iMODERNE     DU     METAYAGE 

Aujourd'hui  heureusement  pour  notre  contrée  cette 
manière  de  concevoir  le  métayage  s'est  généralisée, 
la  loi  de  1889  est  d'ailleurs  venue  fort  à  point  y  aider, 
avant  elle  ils  n'étaient  pas  rares  encore  ceux  qui  le 
tenaient  pour  «  un  absurde  contrat,  un  obstacle  à  tout 
progrès  enlevant  toute  initiative  à  l'exploitant,  lui 
ôtant  même  la  dignité  de  cultivateur  pour  ne  lui  laisser 
que  le  rôle  d'un  valet  de  labour,  qu'on  paie  avec  une 
portion  de  la  récolte  »  (1),  ce  qui  faisait  qu'on  le  con- 
sidérait comme  un  pis- aller.  Le  colon  le  subissait  en 
attendant  d'avoir  amassé  un  pécule  suffisant  pour 
reprendre  une  ferme  à  son  compte,  le  propriétaire  se 
promettait  de  convertir  sa  métairie  en  ferme  dès  que 
les  temps  seraient  devenus  moins  dures  et  qu'un 
homme  notoirement  solvable  se  présenterait.  Aujour- 
d'hui loin  de  le  regarder  comme  un  pis-aller,  un  état 
agricole  inférieur,  beaucoup  de  propriétaires  voient 
dans  le  métayage  bien  conçu  une  fouie  d'avantages. 

D'abord  c'est  une  toute  petite  minorité,  que  ceux  qui 
se  résolvent  à  faire  valoir  par  eux-mêmes,  or  sans 

1.  Enquête  de  1867. 
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loiir  donner  autant  de  souci,  comme  Ta  fait  observer 
l'enquête  agricole  de  1882,  c'est  bien  tout  de  même 
une  forme  spéciale  de  faire-valoir  direct  que  le 
métayage  «  condition  excellente,  poursuit-elle,  pour 
le  progrès,  la  stabilité  des  institutions  et  la  démocra- 
tisation du  sol  ».  Il  mîrite  donc  l'attention  à  un  dou- 
ble point  de  vue,  qui  concilie  tous  les  intérêts  en  jeu, 
celui  du  sol  comme  ceux  du  propriétaire  et  du  colon. 
D'une  part,  le  propriétaire  reste  en  contact  direct  avec 
le  sol,  c'est  lui  qui  garde  la  haute  main  sur  l'exploita- 
tion, il  dépend  même  de  lui  que  la  fertilité  de  la  terre 
aille  sans  cesse  croissant  et  qu'elle  ne  soit  pas  pério- 
diquement épuisée  comme  par  des  fermiers  ;  d'autre 
part,  le  colon  est  une  espèce  de  copropriétaire  de  fait, 
il  n'est  ordinairement  pas  mis  de  terme  à  son  exploi- 
tation, en  tout  cas  la  tacite  reconduction  est  là,  qui 
fonctionné  souvent  de  père  en  fils,  comment  dans  ces 
conditions  ne  finirait-il  pas  par  s'intéresser  à  la  pros- 
périté croissante  du  domaine  ? 

Ainsi  loin  d'être  une  cause  de  détérioration  du  sol 
comme  dans  l'ancien  temps  le  métayage  procure  au 
contraire  aujourd'hui  son  amélioration  continue.  Et 
cela  parce  que  au  lieu  d'être  comme  jadis  «l'associa- 
tion sur  un  sol  pauvre  du  travail  lent  et  du  capital 
timide  »,  maintenant  il  est  bien  devenu  «  l'union  du 
travail  docile  et  du  capital  intelligent  ».  Ce  capital 
intelligent  trouve  d'ailleurs  sa  rémunération  au  prorata 
de  l'efficacité  de  son  intervention,  autrefois  on  avait 
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certainement  raison  de  trouver  exorbitante  la  part 
prélevée  par  le  propriétaire,  du  moment  où  il  se  désin- 
téressait des  intérêts  de  la  culture,  mais  maintenant 
que  grâce  à  son  aide  pécuniaire  la  puissance  de  pro- 
duction du  sol  est  augmentée,  il  est  juste  de  rémuné- 
rer chacun  à  proportion  de  l'utilité  de  son  apport.  Or, 
il  y  a  à  prendre  en  considération  non  seulement  le 
capital  foncier,  mais  le  capital  de  premier  établisse- 
ment, pourrait-on  dire,  se  différenciant  à  son  tour  du 
capital  d'exploitation  ;  comme  la  part  du  propriétaire 
sera  ou  exclusive  ou  prépondérante  dans  l'apport  de 
ces  trois  genres  de  capitaux,  nous  concevrions  même 
que  la  part  prélevée  par  lui  dans  la  récolte  en  fût 
accrue  au  point  de  rester  supérieure  à  celle  du  colon. 
Fourier  lui-même  admettait  très  bien  cette  hypothèse, 
mais  comme  généralement  les  plus  grandes  avances 
de  capitaux  demandent  corrélativement  un  plus  grand 
déploiement  de  forces  de  travail,  les  apports  se  balan- 
ceront et  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'en  venir  à  cette 
extrémité. 

Les  propriétaires  solognots  ont  été  amenés  à  consa- 
crer plus  de  capitaux  à  l'exploitation  de  leurs  terres 
par  un  fait  économique  universel  :  la  baisse  persis- 
tante des  revenus.  Il  se  trouve  précisément  que  dans 
cette  occurrence  c'est  le  métayage  qui  leur  assure  les 
revenus  les  plus  gros  et  les  plus  certains,  car,  comme 
le  constate  l'enquête  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France,  les  fermiers  paient  mal,  quand  les  années  sont 


—  56  — 

mauvaises.  En  4885,  M.  Baudrillart  rappelait  que 
d'après  les  calculs  de  Jules  Rieffel  empruntés  au  cen- 
tre et  à  l'ouest  de  la  France,  la  rente  que  l'on  pouvait 
vers  1860  s'attendre  à  tirer  du  sol  était  de  25  francs 
par  hectare  avec  le  fermage,  de  30  avec  l'exploitation 
directe,  de  40  avec  le  métayage  ;  celle-ci  allait  jus- 
qu'à 50  et  60  pour  les  bonnes  terres  et  même  attei- 
gnait exceptionnellement  100  francs,  chiffre  qu'on 
trouve  consigné  dans  les  rapports  sur  les  primes 
d'honneur,  or,  ajoutait  M.  Baudrillart  «  si  tel  était,  il  y 
a  25  ans,  l'effet  d'une  association  intelligente  et  active, 
dans  laquelle  mettait  un  apport  convenable  les  deux 
parties  contractantes,  le  métayage  a  montré,  surtout 
depuis  lors,  mieux  encore,  qu'il  est  compatible  avec 
tous  les  progrès  dans  les  diverses  branches  de  la  pro- 
duction agricole  »  (1). 

En  signalant  les  avantages  personnels  que  les  pro- 
priétaires auraient  trouvés  dans  le  métayage,  nous 
avons  été  amenés  à  dire  que  la  position  du  colon  était 
également  devenue  meilleure.  Nous  allons  voir  en 
quel  autre  sens,  elle  s'est  surtout  améliorée.  C'est  un 
fait  que  la  culture  ne  peut  progresser  et  même  soutenir 
la  lutte  toujours  plus  vive  des  pays  neufs  qu'en  pro- 
duisant économiquement,  cette  production  économique 
peut  s'atteindre  seulement  par  les  engrais^  l'emploi 


1.  Baudrillart  :  «  Le  métayage  en  France  et  son  avenir.  » 
Revue  des  Deux-  Mondes,  IR""  oct.  1885, 
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des  machines  et  pour  tout  dire,  par  une  affectation 
relativement  toujours  plus  grande  de  capitaux  à  l'hec- 
tare, ce  qui  raréfie  proportionnellement  l'emploi  delà 
main-d'œuvre,  élément  de  production  plus  cher  à 
rémunérer  que  le  capital. 

Mais  ce  capital  (1),  il  faut  pouvoir  se  le  procurer 
dans  de  bonnes  conditions,  c'est  en  cela  que  la  posi- 
tion du  colon  se  trouve  être  excellente.  Car,  aujour- 
d'hui où  on  parle  tant  de  la  solution  du  crédit  agricole, 
qu'on  la  résolve  comme  on  voudra,  quelque  facilités 
qu'on  procure  aux  cultivateurs  grâce  aux  caisses 
régionales  (2),  aux  syndicats,  aux  warrants  agricoles, 

1.  D'après  Roscher,  le  capital  à  engager  dans  l'exploita- 
tion des  terres  devrait  être  de  cinq  ou  six  fois  la  rente  fon- 
cière. Block  veut  un  capital  roulant  du  vingtième  de  la  valeur 
du  fonds  et  du  capital  d'exploitation  réunis.  En  Prusse  on 
compte,  d'après  Engel,  le  plus  souvent  du  cinquième  au 
quart  de  la  valeur  du  fonds  pour  l'inventaire  et  autant  pour 
la  valeur  des  bâtiments. 

2.  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  le  compte  rendu  fait  en 
1903  sur  les  opérations  de  la  «  Caisse  régionale  de  Crédit 
mutuel  agricole  du  Centre  »  :  «  Les  affaires  qu'elle  a  pu  trai- 
ter avec  les  caisses  rurales  de  sa  circonscription  ne  sont  pas 
encore  bien  importantes;  cette  inutilisation  de  ses  services 
est  due  à  ce  que  les  caisses  rurales  de  la  région  trouvent  dans 
l'épargne  locale  les  fonds  dont  elles  ont  besoin...  (Mais  un 
peu  plus  loin  le  rapport  nous  met  au  courant  de  la  véritable 
situation)...  «  Qu'il  nous  soit  seulement  permis  de  regretter 
que  le  nombre  des  caisses  rurales  soit  si  restreint  dans  la 
région  du  Centre  et  d'espérer  que  leur  nombre  ne  tardera  pas 
à  grossir.  Elles  sont  aujourd'hui  une  vingtaine;  sur  ce  nom- 
bre, cinq  sont  affiliées  à  la  caisse  régionale  (sur  ces  cinq, 
une  sHiIe  se  trouve  dans  notre  contrée  de  Sologne,  c'est  celle 
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jamais  on  ne  pourra  trouver  de  solution  plus  avanta- 
geuse que  celle  donnée  à  cet  égard  par  le  métayage.. 
Il  est  à  noter  en  effet  que  c'est  dans  les  contrées,  où 
le  métayage  fonctionne  bien,  que  Ton  sent  le  moins  le 
besoin  d'une  solution  du  crédit  agricole,  précisément 
parce  que  le  jour  où  le  colon  partiaire  s'est  lié  avec 
le  propriétaire  du  sol  par  ce  contrat,  il  ne  s'est  pas 
acquis  seulement  le  précieux  concours  d'un  collabo- 
rateur plus  instruit  que  lui,  mais  encore  celui  d'un 
banquier,  qui  n'hésitera  pas  en  comprenant  son  pro- 
pre intérêt  à  lui  ouvrir  le  moins  onéreux  des  comptes 
courants.  Qu'a-t-il  besoin  alors  de  crédit  personnel  ou 
de  crédit  mobilier?  La  qualité  d'associé  le  fait  jouir 
en  quelque  sorte  du  propre  crédit  du  propriétaire 
foncier,  il  devient  fort  de  la  position  sociale  de  son 
co-associé. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  procurant  ces  avantages 
privés  que  le  métayage  montre  en  Sologne  sa  supé- 
riorité sur  le  fermage,  si  on  regarde  les  choses  d'un 
peu  plus  haut,  c'est-à-dire  non  plus  au  point  de  vue  de 
l'économie  privée,  mais  au  point  de  vue  de  l'économie 
nationale,  on  constate  que  ce  genre  d'exploitation  du 
sol  a  donné  les  meilleurs  résultats  sociaux. 


de  Chitenay,  en  Loir-et-Cher,  canton  de  Contres).  (Prêts  de 
la  caisse  régionale  aux  caisses  rurales  de  4  à  5.000  francs, 
intérêt  2,25  0/0.  Capital  de  la  caisse  régionale,  8.250  francs. 
Avances  de  l'Etat  sur  les  fonds  provenant  de  la  Banque  de 
France,  8.000  francs). 
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C'est  un  fait  avéré  que  non  seulement  nos  campa- 
gnes  se  dépeuplent    au  profit  des    centres    urbains, 
mais  encore  notre  population  globale  reste  autant  dire 
stationnaire.  Beaucoup  de  contrées  ag-ricoles  ont  vu 
leur  population  diminuer  d'une  façon  relative  et  même 
absolue,  au  contraire  la  Sologne,  depuis  1850  surtout, 
n'a  cessé  de  voir  sa  population  se  développer  dans  des 
proportions   vraiment  extraordinaires  pour  une   con- 
trée  aussi  pauvre  et  exempte  de  grandes  villes.  En 
1830  on  ne  comptait  en  Soloi^ne  fjue  103.225  habitants, 
en  1846  il  y  en  avait  120.590  et  en  1896  155.436.  C'est, 
une  augmentation  de  50  p.  100  pour  une  période  de 
66  ans,  il  est  vrai  que  pour  ces  dernière  années  elle 
n'aurait  été  que  de  29  p.  100.  Pour  la  compréhension 
complète  de  ces  chiffres  il  faut  dire  que  le  nombre  des 
décès  est  tombé  par  1.000  habitants  de  28  en  1850  à 
15  en  1896.  N'empêche  que  c'est  encore  un  taux  de 
progression   souhaitable  à  l'ensemble  du  pays.  C'est 
un  signe  bien  certain  du  développement  de  la  richesse 
en  Sologne,  mais  bien    des   contrées  ont  progressé 
également  sous  ce  rapport  sans  que  la  population  ait 
suivi  le  même  mouvement,  c'est  là   à  notre   avis  en 
l'espèce  un  des  heureux  effets  du  métayage,  le  colon 
au  lieu  de  voir  une  charge  dans  ses  enfants  y  voit  la 
plus  précieuse  des  ressources,  celle  qui  l'exonérera 
du  travail  étranger  sur  son  exploitation  (1). 

1.  C'est  là  pour  nous  l'explication  de  ce  phénomène  assez 
étrange  bien  nnis  en  relief  par  M.  Souchon  dans  son  livre  sur 
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D'autre  part  le  métayage  ne  comporte  pas  ordinai- 
rement des  exploitations  aussi  grandes  que  le  fer- 
mage, ce  qui  se  traduit  par  une  augmentation  de  leur 
nombre,  d'où  multiplication  des  ménages  ruraux. 

Mais  si  le  métayage  a  puissamment  contribué  à 
développer  la  classe  des  paysans  en  Sologne,  il  a  eu 
un  autre  effet  non  moins  puissant  et  non  moins  heu- 
reux, il  a  ramené  les  propriétaires  vers  les  champs  ; 
—  c'est  d'ailleurs  un  résultat  que  la  crise  agricole 
actuelle  a  précipité  en  forçant  à  donner,  comme  nous 
l'avons  dit,  un  regain  d'attention  au  métayage.  C'est  à 
noter  que  les  transformations  des  conditions  de  la 
production  au  cours  du  xix'  siècle  avaient  déjà  eu  une 
double  influence  sociale  exercée  en  sens  inverse  ; 
tandis  qu'il  y  avait  en  général  attraction  centripète  vers 

la  propriété  paysanne,  p.  21  et  s  ,  à  savoir  :  que  les  régions 
de  grande  propriété  tendent  à  perdre  leur  population  rurale 
moins  vite  que  celles  où  domine  la  petite  propriété.  Ce  sont 
en  efïet  les  contrées  où  le  métayage  est  le  plus  en  faveur 
(Mayenne,  Bretagne,  Sologne)  qui  se  dépeuplent  le  moins 
et  même  nous  croyons  pouvoir  avancer  que  la  grande 
propriété,  sans  l'être  au  même  titre  que  la  moyenne  pro- 
priété paysanne,  peut  également  dans  certains  milieux  et 
conditions  de  fonctionnement  être  repeuplante.  Et  le  mé- 
tayage serait  l'heureux  correctif  qui  permettrait  à  la  grande 
propriété  d'avoir  presque  les  incontestables  avantages  sociaux 
et  économiques  de  la  moyenne  propriété.  N'est-ce  pas  lui  qui 
rapproche  le  plus  la  condition  du  tenancier  de  celle  du  pro- 
priétaire cultivateur  vivant,  lui  et  sa  famille,  du  produit 
exclusif  de  son  travail  sur  son  bien  '?  Ne  fait-il  pas  du  colon 
un  quasi-propriétaire,  un  co-propriétaire  de  fait  par  la  per- 
pétuité quMl  lui  assure  ordinairement. 
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la  ville  en  ce  qui  concerne  les  paysans,  au  contraire, 
en  Sologne  du  moins,  il  y  a  eu  en  ce  qui  concerne  les 
propriétaires  une  véritable  action  centrifuge  vers  la 
campagne  ;  ce  double  mouvement,  la  crise  agricole, 
qui  sévit  depuis  1880  ne  pouvait  que  l'accentuer  dans 
un  sens  comme  dans  l'autre.  En  tout  cas  le  mouve- 
ment centrifuge  des  propriétaires  a  pris  de  l'extension, 
parce  qu'ils  ont  continué  à  voir  baisser  les  revenus  de 
la  terre  et  pour  ne  pas  les  voir  tomber  à  rien  ils  ont 
dû  se  rapprocher  d'elle.  Ainsi  il  n'est  pas  rare  de  voir 
le  bien  procéder  du  mal,  en  la  circonstance  des  souf- 
frances de  l'agriculture  est  sorti  ce  bien  :  la  disparition 
de  la  fonction  un  peu  surannée  de  propriétaire  rentier, 
de  plus  en  plus  ceux  qui  veulent  vivre  de  la  terre, 
doivent  la  cultiver  eux-mêmes.  Le  colonat  partiaire  a 
permis  cette  heureuse  solution,  puisque  c'esi  bien  un 
mode  spécial  de  faire-valoir  direct  sans  les  inconvé- 
nients et  les  soucis  de  la  régie,  qui  demande  en  outre 
de  la  part  des  propriétaires  une  activité  et  des  aptitu- 
des tout  spéciales  ;  grâce  à  la  division  des  tâches 
réalisée  par  le  métayage^  celle  de  chaque  associé  est 
moins  écrasante,  celle  du  propriétaire  ne  l'est  pas 
assez  pour  l'effaroucher  et  le  détourner  de  l'accom- 
plissement de  son  devoir  social  et  de  son  rôle  écono- 
mique. Et  même,  quoique  ce  soit  une  minorité,  quel- 
ques-uns ont  été  ainsi  amenés  à  exploiter  directement, 
c'est  encore  un  heureux  résultat,  car  ce  sont  les  plus 
entreprenants,  ce  sont  ceux,  qui  essaient  les  nouvelles 
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méthodes,  font  les  écoles  et  permettent  aux  autres  de 
marcher  vers  le  progrès  par  des  chemins  déjà  battus. 

En  résumé,  tant  au  point  de  vue  privé  qu'au  point  de 
vue  économique  et  social  nous  ne  voyons  pas  que  le 
métayage  fonctionnant  dans  un  miUeu  approprié  soit 
ce  mode  d'exploitation  inférieur  tant  décrié  par  les 
économistes  du  début  du  xix"  siècle,  qu'il  soit  l'auteur 
des  maux  de  la  Sologne,  comme  il  en  avait  été  accusé 
et  que  ce  soit  un  état  agricole  transitoire  avec  ache- 
minement fatal  vers  le  fermage  ;  au  contraire,  nous 
croyons  sincèrement  que  là  où  il  a  fonctionné  confor- 
mément à  sa  nature,  il  n'a  pas  tardé  à  amener  avec  le 
bien-être  l'augmentation  de  la  population.  C'est  aussi 
à  son  honneur  de  contribuer  au  maintien  des  institu- 
tions sociales  et  par  nos  temps  de  théories  subversives 
de  faire  l'apaisement  dans  les  esprits  et  les  cœurs,  car 
comme  le  proclamait  déjà  Montesquieu  «  il  n'y  a 
qu'une  société  de  perte  et  de  gain,  qui  puisse  récon- 
cilier ceux  qui  sont  destinés  à  travailler  avec  ceux, 
qui  sont  destinés  à  jouir». 

N'eût-il  que  ce  mérite  qu'il  vaudrait  déjà  d'être 
gardé,  mais  toute  organisation  économique  pour  sub- 
sister doit  de  plus  bien  s'adapter  au  milieu,  où  elle 
est  appelée  à  fonctionner,  à  cet  égard  notre  conviction 
est  aussi  que  le  métayage  n'est  pas  seulement,  selon 
le  mot  du  tribun  Gilbert,  un  intéressant  souvenir  d'une 
autre  civilisation. 


DEUXIEME  PARTIE 

LA   PUISSANCE  PUBLIQUE  EN  SOLOGNE 


CHAPITRE  PREMIER 

MISSION   NÉGATIVE   DE   l'ÉTAT 

Jusqu'ici  nous  nous  sommes  bornés  à  examiner  les 
relations  des  agents  directs  de  la  production  entre  eux, 
et  l'influence  qu'ils  ont  exercée  sur  elle,  nous  allons 
Djaintenant  voir  quelle  fut  celle  exercée  par  les  agents 
indirects  de  la  production,  en  un  mot  après  avoir  fait 
la  part  de  l'initiative  privée  dans  le  développement  de 
l'économie  agricole  de  la  Sologne,  nous  allons  nous 
efforcer  de  faire  celle  do  la  puissance  publique. 

Ici  comme  ailleurs  elle  avait  un  très  grand  rôle  à 
jouer,  peut-être  même  plus  grand  qu'en  nul  autre  lieu, 
car  si  on  a  pu  dire  que  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de 
donner    corps   à  la    richesse  sous  forme    de   valeur 
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d'échange,  attendu  que  «  abondance  et  non-valeur  n'est 
pas  richesse  »  ;  ici  tout  était  à  créer,  à  commencer  par 
cette  abondance  même,  condition  primordiale  de  la 
richesse.  La  Sologne  attendait  toujours  le  coup  de  fouet, 
qui  devait  la  mettre  sur  ses  traits. 

Huet  de  Froberville  le  proclamait  déjà  en  1788  : 
«  Nous  avons  reconnu  que  les  grands  ressorts  pour 
rappeler  le  mouvement  et  la  vie  en  Sologne  étaient 
entre  les  mains  de  l'Etat.  Chaque  moyen  d'améliora- 
tion particulière  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  du  ressort 
des  individus  isolés  se  trouve  subordonné  à  la  satis- 
faction préalable  des  besoins  essentiels  de  la  contrée 
par  l'Etat  ».  C'est  de  même  façon  qu'à  plus  d'un  siècle 
de  distance  nous  envisagerons  rétrospectivement  les 
choses,  nous  verrons  que  l'Etat  a  bien  tenu  le  sort  de 
la  Sologne  entre  ses  mains,  qu'il  en  a  effectivement 
déterminé  l'avenir  et  nous  pourrons  nous  rendre 
compte,  que  si  des  erreurs  ont  été  commises  au  début 
dans  l'interprétation  et  l'application  des  principes  de 
l'économie  politique,  notre  contrée  continue  malheu- 
reusement à  en  porter  la  faute. 

Nous  venons  de  le  faire  entendre  :  l'Etat  doit  conce- 
voir sa  tâche  conformément  aux  principes  de  la  science 
économique,  or  il  est  un  premier  principe  essentiel  : 
c'est  par  la  liberté  que  dans  toutes  les  branches  de 
l'activité  humaine  on  parvient  à  la  plus  grande  produc- 
tivité. La  tâche  de  l'Etat  est  donc  toute  simple  à  cet 
égard,  il  devra  se  borner  à  faire  respecter,  à  ne  pas 
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entraver,  bref  à  rendre  les  individus  et  la  terre  aussi 
libres  que  possible. 

Avant  la  Révolution  en  Sologne,  comme  dans  le  reste 
de  la  France  d'ailleurs,  le  sol  n'était  pas  plus  libre  que 
les  personnes  qui  l'habitaient.  Ainsi  nos  anciennes  cou- 
tumes permettaient  ordinairement  au  seigneur  haut 
justicier  seul,  il  est  vrai,  de  construire  des  étangs  à 
condition  que  la  chaussée  fût  «  en  son  fond  et  fief,  et 
en  ce  faisant  il  pouvait  submerger  les  domaines  de  ses 
sujets  estant  en  son  fief  en  les  récompensant  préala- 
blement »  (1).  C'était  là  un  de  ces  multiples  liens  de 
vassalité,  qui  enchaînaient  choses  et  gens,  un  de  ceux 
qui  expliquent  la  physionomie  de  la  Sologne  d'an- 
tan  (2).  C'est  sa  persistance,  qui  nous  explique  aussi 

1.  Nous  devons  reconnaître  cependant  que  si  nous  consul- 
tons le  Coutumier  général  de  Dumoulin,  nous  ne  trouvons  ni 
à  la  coutume  d'Orléans  (tome  T^  p.  659)  ni  à  la  coutume  de 
Blois  (tome  II,  p.  264)  des  droits  aussi  exorbitants.  Mais  ce 
qui  nous  y  fait  insister  quand  même,  c'est  qu'il  dut  y  avoir 
en  la  matière  une  grande  incertitude  avant  la  rédaction  des 
Coutumes,  si  nous  en  jugeons  par  les  pièces  trouvées  dans 
les  Archives  départementales.  Notamment,  le  3  novembre  1497, 
André  de  Mornay,  seigneur  de  Ghâteauvieux  (La  Ferté- 
Beauharnais)  et  Etienne  Duberger,  prêtre,  licencié  en  lois, 
chanoine  de  Saint-Père-Empont  d'Orléans  et  curé  de  l'éghse 
de  Neung-en-Sauloigne,  transigent  au  sujet  des  procès, 
débats  et  questions  qu'ils  avaient  entre  eux  à  cause  de  l'en- 
treprise que  ledit  seigneur  avait  faite  en  édifiant  un  étang  en 
son  lieu  du  Gué-Mulon,  dans  ladite  paroisse  (cité  par  Denizet 
d'après  Dupré).  Antres  pièces  dans  le  même  sens,  p.  129 
et  130,  dans  la  Sologne  de  Denizet. 

2.  «  Les  propriétaires,  les  colons,  les  nobles  et  les  moines, 

Mairesse  5 
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qu'à  une  époque,  où  les  principes  de  l'économie  politi- 
que n'étaient  pas  mieux  assis  que  les  principes  de  gou- 
vernement, sous  la  Convention,  on  mit  la  violence  à 
l'ordre  du  jour  pour  changer  celte  ph)'sionomie.  Bou- 
din, député  de  l'Indre  nous  donne  l'esprit  du  jour  dans 
un  projet  présenté  '(  à  la  commission  des  subsistances 
et  approvisionnements  du  Comité  de  Salut  public  », 
projet  relatif  au  dessèchement  et  à  la  mise  en  culture 
des  étangs  de  la  Sologne,  de  la  Bresse  et  de  la 
Brenne. 

Boudin  se  défiait  de  refficacité  du  mobile  de  l'intérêt 
personnel  et  croyait  qu'en  économie  rurale  comme  en 
politique,  il  fallait  quelquefois  des  mesures  révolution- 
naires, il  proposait  en  conséquence  un  décret  tendant 
à  la  suppression  radicale  et  obligatoire  de  tous  les 
étangs  sous  peine  d'être  considérés  et  traités  comme 
coupables  d'incivisme.  Ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'ail- 
leurs, tel  un  Théocrite,  de  s'écrier  dans  un  autre  pas- 
sage de  son  mémoire  :  «  Ah  !  qu'elles  sont  douces  les 
conquêtes  et  les  jouissances  de  l'agriculture  ». 

Ce  en  quoi  ce  projet  nous  intéresse,  c'est  parce  qu'il 
montre  jusqu'à  quel  point  d'aberration  les  gouverne- 
ments  peuvent  se  laisser  entraîner,   quand   aucune 

dit  Gruvel,  avaient  donc  multiplié  les  étangs  dans  la  Solo- 
gne, les  uns  pour  échapper  à  la  voracité  du  fisc  royal,  les 
autres  pour  avoir  abondamment  une  subsistance  ordonnée 
parla  règle  de  leur  institut  religieux  »  {Encijciojicd  ic  mélhodi(ine 
publiée  par  Panckouke). 
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règle  économique  ne  les  dirige  ;  en  effet  en  conformité 
de  Tesprit  conventionnel  nne  loi  fut  rendue  le  14  tri- 
maire,  an  II,  pour  ordonner  le  dessèchement  des  lacs 
et  étangs.  On  voulait  au  besoin  faire  le  bien  des  pro- 
priétaires malgré  eux,  pour  le  plus  grand  profit  de  la 
République.  Si  on  ne  pouvait  créer  la  richesse  fidu- 
ciaire à  cou-ps  de  décrets  et  d'assignats,  ne  pouvait-on 
pas  par  ce  moyen  créer  la  richesse  du  sol,  n'était-il 
pas  contradictoire  de  voir  inexploitée  «  une  mine  aussi 
abondante  que  le  sol  des  étangs  »,  alors  qu'on  était 
obligé  de  soumettre  toutes  les  productions  «  au  maxi- 
mum, à  la  réquisition  et  à  la  préhension.  Inquiets  sur 
les  subsistances  nous  avons  le  droit  d'emi)loyer  tous 
les  moyens  possibles  pour  nous  en  assurer.  La  Con- 
vention pouvait  donc  ordonner  impérativement  le  des- 
sèchement et  la  mise  en  valeur  des  étangs  ».  La  Solo- 
gne ne  souffrit  pas  de  l'application  de  cette  loi,  car, 
privilège  commun  aux  mauvaises  lois,  elle  ne  fut 
jamais  mise  en  vigueur  et  rapportée  le  13  messidor, 
an  III,  par  un  décret  qui  ordonnait  au  comité  d'agri- 
culture de  la  Convention  de  faire  étudier  les  moyens 
de  rendre  la  Sologne  à  la  salubrité  et  d'y  ouviir  notam- 
ment des  canaux  de  navigation. 

Mais,  si  la  violence  est  de  trop  en  économie  rurale, 
la  liberté  est  nécessaire.  Les  personnes  ont  bien  été 
rendues  libres  à  la  suite  de  l'abolition  des  privilèges 
et  du  régime  féodal,  rabolition  des  substitulions  et  de 
la  inain-morle  n'a  i)as  suffi  à  libérer  les  propriétés.  Le 
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Code  civil  a  bien  posé  d'excellents  principes,  il  est 
loin  d'avoir  été,  en  1804  du  moins,  au  bout  de  sa  tâche. 
Ainsi  en  ce  qui  touche  le  pouvoir  exorbitant  de  sub- 
merger les  fonds  supérieurs,  dont  nous  parlions  tout 
à  l'heure,  le  Code  civil  est  venu  fort  à  propos  imposer 
au  fonds  inférieur  l'obligation  de  recevoir  l'égout 
naturel  des  terres  en  stipulant  bien  pour  mettre  fln 
aux  abus  des  anciennes  coutumes  que  «  le  propriétaire 
inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui  empêche 
cet  écoulement  »,  mais  à  côté  de  cette  clause  libéra- 
trice, qu'il  posait  pour  la  catégorie  des  fonds  autrefois 
submergés,  que  de  coutumes  surannées,  que  de  servi- 
tudes préjudiciables  à  l'économie  rurale  n'a  t-il  pas 
laissé  survivre?  Pour  les  supprimer  tout  un  code 
rural  eût  été  nécessaire  et  c'est  peut-être  se  mépren- 
dre que  de  reprocher  au  Code  civil  de  n'avoir  pas 
comblé  cette  lacune.  Toujours  est-il  que  la  Sologne  a 
longtemps  et  profondément  souffert  de  cette  malheu- 
reuse situation,  à  laquelle  il  appartenait  à  la  loi  seule 
de  mettre  un  terme. 

Au  lieu  de  s'arrêter  à  cette  ligne  de  conduite  pen- 
dant toute  la  première  moitié  du  xix*"  siècle,  beaucoup 
crurent  procurer  l'essor  de  la  Sologne  par  son  assai- 
nissement et  celui-ci  en  imposant  aux  propriétaires 
fonciers  de  multiples  servitudes.  Il  fallait  alors  aller 
tellement  loin  dans  cette  voie  que  le  régime  de  coerci- 
tion devait  prendre  la  place  du  régime  de  liberté.  On 
tombait  en  plein  dans  le  socialisme  et  dans  ce  qu'il 
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avait  de  plus  arbitraire,  puisqu'il  fallait  imposer  aux 
individus  non  plus  seulement  des  servitudes  de  ne  pas 
faire,  mais  des  servitudes  de  faire  comme  Tobliga' 
tion  de  creuser  et  d'entretenir  des  fossés  d'assainisse- 
ment. De  plus  il  ne  pouvait  y  avoir  aucune  garantie 
d'exécution.  Comme  au  temps  de  la  Révolution,  c'eût 
été  mal  comprendre  le  rôle  de  l'Etat,  il  peut  bien 
prendre  des  mesures  générales  motivées  par  l'utilité 
de  toute  une  contrée,  mais  ce  n'est  pas  dans  ses 
attributions  de  procéder  par  des  mesures  de  détail 
coercitives. 

Au  contraire  par  l'effet  d'une  heureuse  harmonie 
économique  il  se  trouvait  qu'en  libérant  toujours 
davantage  la  propriété,  en  donnant  satisfaction  à  de 
légitimes  intérêts  particuliers,  on  prenait  en  outre  le 
meilleur  moyen  de  procurer  l'essor  du  pays,  de  don- 
ner par  conséquent  satisfaction  à  ses  intérêts  géné- 
raux. Le  véritable  mal  de  la  Sologne,  celui  d'où 
procédait  son  insalubrité  n'était  pas  tant  dans  l'incurie 
et  l'apathie  des  propriétaires,  dans  sa  situation  morale, 
pourrait  on  dire,  que  dans  l'état  de  la  propriété,  dans 
sa  situation  matérielle. 

Partagés  sous  la  Révolution  les  communaux  étaient 
devenus  rares  (i)  et   quelques  communes  seulement 

1.  D'après  la  loi  du  10  juin  1793,  les  biens  communaux 
devaient  être  partagés  dès  qu'un  tiers  des  habitants  le  deman- 
dait. Celte  loi  prescrivait  le  partage  par  tôtes.  On  en  usa  en 
Sologne  et  il  y  eut  fort  à  faire,  car  voici  d'après  lloujault, 
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en  avaient  gardé  cVassez  vastes,  mais  une  antre  trace 
(iii  régime  communautaire  tout  aussi  funeste  pour  une 
contrée  que  les  communaux  eux-mêmes  se  perpétua 
jusqu'à  nos  jours.  Ce  fut  la  vaine  pâture  et  le  droit  de 
parcours  qui  se  pratiquèrent  en  grand  dans  toute  la 
Sologne.  N'y  avait  il  que  du  mal  à  en  dire?  Nous  ne  le 
croyons  pas;  de  même  que  les  communaux  avaient  eu 
leur  utilité  à  leur  heure,  de  même  le  droit  de  parcours 
et  la  vaine  pâture,  produits  d'un  même  âge,  avaient  eu 
aussi  leur  raison  d'être  à  l'origine  de  l'état  agricole 
des  peuples.  Précisément  à  ce  point  de  civilisation  les 
peuples  sont  presque  exclusivement  pasteurs,  or 
quelle  n'est  pas  la  difficulté  de  nourrir  des  animaux 
sans  réserves  de  fourrages  et  sans  la  ressource  des 
cultures  dérobées  ?  D'ailleurs  la  meilleure  preuve,  de 
ce  que  nous  avançons,  c'est  qu'une  institution  utile  ne 
manque  pas  d'être  justifiée  en  droit.  Nous  savons  que 


intendant  en  Berry,  l'état  de  la  Sologne  en  1701  :  «  Dans  la 
Sologne,  autrefois  couverte  de  bois,  la  dixième  partie  des 
terrains  n'est  pas  en  valeur  et  tout  le  reste  n'pst  plus  que 
communaux  servant  au  pâturage  »  {Correspondance  des  contrô- 
leurs généraux  des  finances  avec  les  intendants  des  provinces,  par 
M.  de  Boislisle,  Bibliothèque  nationale).  Nous  aimons  à 
croire  cependant  que  bien  souvent,  là  où  il  y  avait  commu- 
naux de  fait,  il  y  avait  des  titres  de  propriété  dont  on  n'exer- 
çait pas  les  droits  et  que  l'on  put  faire  valoir  à  la  Révolution. 
La  loi  du  21  février  1838  est  venue  sauver  ce  qui  restait  de 
communaux  en  interdisant  tout  partage  qui  comprendrait  la 
propriété  des  fonds.  Ils  sont  encore  assez  abondants  dans  la 
Sologne  du  Cher. 
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les  jurisconsultes  français  des  derniers  temps  du 
moyen  âge  avaient  posé  comme  un  principe  de  droit 
naturel,  cfu'après  la  récolte  des  fruits  le  sol  redevînt 
le  bien  commun  de  tous.  Mais  autres  temps,  autres 
mœurs,  autres  doctrines,  La  vaine  pâture  ne  tarda 
pas  à  devenir  un  des  plus  gros  obstacles  aux  progrès 
de  l'agriculture.  Déjà  Bernard  Palissy,  Bellon  et  Oli- 
vier de  Serres  s'étaient  vivement  prononcés  contre  les 
servitudes  de  pacage.  Elles  équivalaient  de  fait  à  une 
défense  tormelle  de  procéder  à  une  innovation  quel- 
conque dans  les  assolements  et  les  pratiques  cultu- 
raies.  En  Sologne,  surtout,  contrée  particulièrement 
adonnée  à  l'élevage  des  moutons,  on  comprend  les 
résistances,  que  devaient  rencontrer  les  propriétaires, 
qui  auraient  tenté  de  se  dérober  à  ces  usages  gênants 
Pourtant  tous  les  bons  esprits  le  déclarèrent  suc- 
cessivement au  cours  du  xix"  siècle  :  l'état  d'insalu- 
brité de  la  Sologne  provenait  de  son  état  d'abandon, 
d'inculture  et  celui-ci  dérivait  des  entraves  mises  à 
l'exercice  de  la  propriété.  Libérer  le  sol  de  ces  entra- 
ves, c'était  donc  du  même  coup  l'assainir  et  donner  la 
plus  vive  impulsion  à  l'agriculture  (1).  Les  calculs  de 

1 .  Ce  que  le  docteur  Burdel  disait  le  5  octobre  4873  dans 
son  Mémoire  sur  la  suppression  des  ét(inr/s,  on  pouvait  l'appli- 
quer à  la  plupart  des  terres  humides  de  Sologne  :  «  Dessé- 
cher un  étang,  le  déti-uire,  ce  n'est  pas  avoir  contribué  à 
l'assainissement,  si  on  le  laisse  se  transformer  en  une  sorte 
de  marais  où  le  jonc,  le  careix,  la  laiche  forment  à  eux  seuls 
le   fond  de  ces  sortes  de  coulres,  qui  tiennent  plus  du  mare- 
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l'intérêt  personnel  pouvaient  reprendre  tous  leurs 
droits. 

C'est  qu'en  effet  la  législation  en  vigueur  était 
bien  impuissante  à  procurer  ces  résultats.  Malgré 
notre  loi  du  28  septembre  1791  (1),  reconnaissant 
à  tout  propriétaire  le  droit  de  se  clore,  les  neuf 
dixièmes  de  l'ensemble  des  fonds  de  terre  fran- 
çais étaient  encore  en  1840  soumis  à  la  vaine  pâture, 
tant  il  était  onéreux  d'user  d'un  pareil  droit.  La  vaine 
pâture  avait  même  été  élevée,  elle  aussi,  à  la  hauteur 
d'un  droit  pour  tous  les  ressortissants  d'une  commune; 
d'après  une  disposition  de  la  loi  précitée  tout  chef  de 
famille  domicilié  dans  la  commune,  alors  même  qu'il 
n'était  ni  propriétaire,  ni  fermier  d'une  parcelle  quel- 
conque des  terrains  soumis  à  la  vaine  pâture  pouvait 
mettre  sur  lesdits  terrains  six  bêtes  à  laine  et  une 
vache  avec  son  veau.  C'était  une  sorte  de  droit  à 
l'existence  sur  le  terrain  communal.  Cette  disposition 
fut  reproduite  dans  la  loi  du  9  juillet  1889  (2  .  S'il  faut 

cage  que  de  la  prairie  ».  Or  c'était  précisément  la  situation 
dont  le  droit  parcours  et  la  vaine  pâture  empêchaient  les 
terres  de  Sologne  de  sortir. 

1.  Loi  du  28  septembre  et  octobre  1791,  titre  L  section  IV. 

2.  Ne  faut-il  pas  voir  dans  cette  faculté  un  reste  de  la  tra- 
dition en  conformité  avec  l'origine  de  la  vaine  pâture? 
D'après  Roscher,  avant  la  constitution  des  fermes  aurait 
existé  au  moyen  âge  le  groupement  en  villages  avec  la  com- 
munauté de  bois  et  de  prés  ;  c'est  cette  indivision  qui,  tout 
en  ne  subsistant  pas  à  travers  les  âges,  aurait  cependant  per- 
pétué sa  trace  et  son  souvenir  dans  l'usage  de  la  commune 
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en  croire  Roscher,  il  y  a  des  communes,  où  sur 
2.000  habitants  500  personnes  se  trouvaient  dans  ces 
conditions.  Le  droit  de  parcours  réciproque  entre 
communes  était  moins  indispensable,  semble-t-il.  et 
comme  c'était  le  plus  nuisible  dans  ses  effets  il  ne 
parut  pas  aussi  intangible  que  le  droit  strictement 
communal  c'est-à-dire  la  vaine  pâture,  beaucoup  de 
lois  en  favorisèrent  donc  de  bonne  heure  le  rachat. 

Quand,  au  lieu  d'exister  sur  l'ensemble  du  territoire 
de  la  commune,  le  droit  de  vaine  pâture  s'exerçait  seu- 
lement sur  des  fonds  déterminés,  il  était  bien  rache- 
table,  mais  en  réalité  c'était  une  inféodation  d'un 
nouveau  genre,  qui  pesait  sur  les  propriétés  et  les 
intéressés  avaient  su  manoeuvrer  si  habilement  dans 
l'exercice  de  leurs  droits,  que  sans  l'intervention  d'une 
loi  il  était  devenu  impossible  de  se  libérer.  Témoin 
ce  qui  est  arrivé  au  propriétaire  d'une  ferme  dans  les 
environs  de  Nouan-le-Fuzelier,  lequel  après  avoir 
obtenu  par  voie  judiciaire  la  nomination  d'experts  en 
vue  du  rachat  d'un  droit  de  pacage  fut  contraint  de  le 
payer  autant  et  plus  que  le  fonds  ne  valait. 

En  présence  de  cette  insuffisante  garantie  législa- 
tive tous  les  auteurs  et  les  enquêtes  agricoles  furent 
unanimes  à  réclamer  une  protection  plus  efficace.  En 
1860  M.  Ernest  Boinvilliers  parlant  au  nom  du  comité 


pâture.  D'où  il  était  assez  naturel  qu'elle  fût  établie  au  profit 
de  tous  les  ressortissants  de  la  commune. 
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central  do  la  Sologne  attirait  l'attention  du  g-onverne- 
ment  sur  la  solution  à  doiinor  à  cette  qnestion.  Il  faisait 
bien  ressortir,  combien  l'existence  de  ces  nsages  et 
servitndes  connus  dans  la  localité  sons  le  nom  de 
«  droits  de  pâturage,  de  charapais  et  d'abreuvage  » 
constituait  un  obstacle  sérieux  à  Tamélioration  de 
l'agriculture  de  la  contrée  et  demandait  qu'il  fût  fait 
application  à  toutes  ces  servitudes  du  principe  général 
posé  dans  l'article  815  du  Code  civil  :  «  Nul  n'est  tenu 
de  rester  dans  l'indivision  ». 

Depuis  l'enquête  agricole  de  1862,  il  a  été  souvent 
question  de  Télaboration  de  ce  code  rural  si  instam- 
ment demandé.  En  1876,  un  projet  fut  même  déposé 
par  le  gouvernement  au  Sénat.  Dans  son  titre  II,  ce 
projet  s'occupait  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture, 
mais  il  était  muet  sur  d'antres  servitudes  dont  souffrait 
beaucoup  la  Sologne  et  dont  elle  continue  à  souffrir, 
ce  sont  celles  qui  grèvent  généralement  les  étangs. 
Aussi  dans  la  séance  du  l^''"  avril  1878,  M,  Bozérian, 
sénateur  de  Loir-et  Cher,  avait-il  soumis  à  la  Chambre 
haute  une  proposition  de  loi  relative  au  cantonnement 
et  au  rachat  des  droits  d'usage  et  des  servitudes  autres 
que  le  parcours  et  la  vaine  pâture.  Les  dispositions  à 
prendre  étaient  motivées  au  nom  de  l'agriculture  et 
de  l'hygiène. 

En  dépit  de  tous  ces  vœux  et  propositions,  il  faut 
arriver  à  la  période  contemporaine  pour  assister  enfin 
à  une  intervention  législative  encore  incomplète.  Notre 
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loi  du  9  juillet  1889,  modifiée  aussitôt  par  celle  du 
•sî2  juin  1890  (1),  a  mis  bon  ordre  à  ce  que  ce  lamen- 
table état  de  choses  avait  de  i)lns  choquant.  Elle  a  mis 
fin,  en  droit  tout  au  moins,  à  l'anomalie  la  plus  bizarre 
peut-être  de  notre  économie  rurale.  Celle-ci,  malgré 
l'influence  exercée  dès  la  Renaissance  par  le  droit 
romain  (2)  sur  nos  coutumes  d'abord,  puis  sur  les 
principes  posés  par  le  Code  civil,  véritable  machine  à 
hacher  le   sol,  a-t-on  dit,  avait  pu  laisser  subsister, 

1.  Par  ces  lois,  le  droit  de  parcours  a  été  aboli  (art.  1*^'"  de 
la  loi  du  9  juillet  1889),  la  vaine  pâture  même  sur  les  biens 
communaux  est  également  abolie  en  principe  (art.  2  de  la  loi 
du  9  juillet  1889  et  unique  de  la  loi  du  22  juin  1890).  Aux 
termes  de  ces  articles,  toutefois,  dans  le  délai  d'une  année  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  seconde  de  ces  lois,  la  faculté 
était  réservée  d'en  demander  le  maintien  soit  aux  communes 
soit  aux  divers  ayants  droit.  «  Dans  aucun  temps  et  dans 
aucun  cas  la  vaine  pâture  ne  peut  s'exercer  sur  les  prairies 
artificielles.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  sur  aucune  terre  ense- 
mencée ou  couverte  d'une  production  quelconque  faisant 
l'objet  d'une  récolte,  tant  que  la  récolte  n'est  pas  enlevée  » . 
Elle  ne  peut  non  plus  s'exercer  sur  les  prairies  naturelles  si, 
après  la  suppression  prononcée  par  la  loi  du  9  juillet  1889, 
son  rétablissement  n'a  été  demandé  et  obtenu  (art.  5  de  la  loi 
du  9  juillet  1889  et  unique  de  la  loi  du  22  juin  1890),  ni  sur 
les  vignes.  (A  ce  sujet,  Coutume  d'Orléans,  art.  144  et  s. 
Interdiction  de  pâture  sur  certaines  natures  de  terres,  arti- 
cles 152,  153,  454,  158). 

2.  Comme  le  remarque  judicieusement  Guillaume  Roscber, 
l'introduction  du  droit  romain  devait  menacer  toutes  les  ins- 
titutions de  la  communauté  rurale,  parce  qu'il  demande  pour 
disposer  de  la  chose  commune  l'unanimité  des  copropriétaires 
tout  en  accordant  à  chacun  d'eux  la  faculté  de  provoquer  le 
partage  par  l'action  communi  dividnndo. 


—  Te- 
non sans  gêne  il  est  vrai,  à  côté  du  régime  le  plus  indi- 
vidualiste, qui  fût  tant  à  Tégard  du  statut  personne! 
que  réel  une  des  plus  fortes  épaves  du  régime  com- 
munautaire. 


CHAPITRE  II 


MISSION   POSITIVE   DE    L  ETAT 


Jusqu'ici  nous  n'avons  examiné  le  rôle  do  l'Etat  que 
du  point  de  vue  négatif,  c'est-à-dire  de  celui  où  il  se 
borne  à  défendre,  à  protéger,  à  assurer  le  libre  jeu  de 
tous  les  rouages  éconon:iiques,  mais  s'il  s'en  tient  là, 
il  n'a  pas  rempli  toute  sa  tâche,  il  y  a  un  côté  positif  à 
envisager,  l'Etat  dans  nos  sociétés  modernes  a  aussi 
un  rôle  économique  bien  tracé  à  jouer. 

Il  est,  comme  l'a  dit  Dupont  White,  le  véritable  ini- 
tiateur du  progrès,  non  pas  qu'il  soit  dans  ses  attri- 
butions de  produire,  il  énerve  les  initiatives  privées, 
s'il  ne  leur  laisse  pas  ce  soin,  mais  à  lui  revient  la 
haute  mission  de  permettre  à  ces  initiatives  privées  de 
s'épanouir,  puis  il  leur  trace  la  direction  dans  laquelle 
elles  déploieront  leur  activité  ;  sans  donner  corps  lui- 
même  à  la  richesse,  il  règle  à  la  fois  le  cours  qu'elle 
suivra  et  l'allure  à  laquelle  elle  sera  débitée,  mission 
bien  délicate,  en  vérité,  à  remplir,  car  elle  demande 
une  grande  prévoyance  de   l'avenir.   C'est  dans  ce 
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genre  d'attributions  que  rentre  l'outillage  économique 
des  peuples,  question  qui,  dans  notre  économie  mo- 
derne, a  pris  une  importance  de  plus  en  plus  grande. 
Qu'est-ce  qui  a  permis  la  production  en  grand,  la  divi- 
sion du  travail  de  contrée  à  contrée  et  de  peuple  à 
peuple,  sinon  ce  développement  inouï  des  moyens 
de  circulation,  qu'il  est  du  ressort  de  l'Etat  de  sus- 
citer ? 

La  richesse  ne  se  conçoit  plus  maintenant  que  sous 
la  forme  de  valeur  échangeable,  plus  donc  l'échange 
sera  facile  dans  un  pays  ou  une  contrée,  plus  ce  pays 
ou  cette  contrée  seront  ou  deviendront  riches.  On  peut 
dire,  en  effet,  qu'il  y  a  en  économie  politique  comme 
en  d'autres  domaines  une  sorte  d'adaptation  au  milieu  : 
que  l'Etat  fasse  naître  une  bonne  situation  économi- 
que dans  une  contrée  et  on  verra  de  jour  en  jour  la 
production  tendre  à  se  mettre  au  niveau  des  nouvelles 
conditions  économiques,  en  d'autres  termes  l'Etat  a 
créé  là  un  déséquilibre  entre  la  richesse  actuellement 
produite  et  les  moyens  possibles  de  la  faire  circuler, 
journellement  il  tendra  à  se  détruire  par  un  afflux  de 
nouvelles  valeurs  échangeables^  par  une  reproduction 
plus  active.  Ainsi  l'Etat  dispose  du  plus  puissant  levier 
qu'il  soit  possible  de  mettre  en  œuvre  pour  ébranler  le 
progrès.  C'est  ce  qui  a  pu  faire  dire  avec  tant  de  rai- 
son à  M.  de  Foville  :  «  De  même  que  dans  le  règne 
animal,  le  degré  de  perfection  de  chaque  espèce  se 
mesure  au  développement  de  l'appareil  circulatoire, 
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qui  de  l'insecte...  au  mammifère  va  se  complétant  et 
s'améliorant  de  plus  en  plus,  de  même  le  degré  de 
civilisation  de  chaque  peuple  peut  se  mesurer  à  Tim- 
portance,  à  la  puissance,  à  la  valeur  de  ses  voies  et 
moyens  de  communications  »  (1). 

Mots  profonds  qui  ne  sont  pas  seulement  vrais  des 
peuples,  mais  dont  on  peut  constater  l'exactitude  de 
contrée  à  contrée.  C'est  même  un  axiome  économique 
qui  nous  offre,  en  Sologne  en  particulier,  un  excellent 
critérium  pour  nous  rendre  compte  du  degré  de  civili- 
sation atteint  par  celle-ci  aux  différentes  époques  du 
xixe  siècle. 

Au  début  de  ce  siècle  mo3^ens  de  communication 
nuls  ou  presque  nuls,  tout  le  pays  végète,  rien  autant 
dire  ne  s'exporte,  à  part  un  peu  de  laine  et  quelques 
bestiaux,  qui  sont  conduits  ou  plutôt  se  transportent 
aux  marchés  voisins.  I.es  blés,  dont  le  transport  eût 
été  proportionnellement  plus  coûteux,  ne  sont  cultivés 
qu'en  quantité  au  plus  suffisante  à  la  consommation 
locale  dans  les  années  communes  et  par  là  même 
insuffisantes  dans  les  années  de  disette.  Là  où  il  y  a  du 
bois,  il  est  immobilisé,  on  ne  plantera  donc  pas  dans 
ces  conditions.  En  1840,  la  physionomie  n'est  déjà  plus 
la  même  ;  dans  l'arc  de  cercle  de  la  Sologne  orléanaise 
on  note  un  progrès  sensible.    Bourdon,  dans  un  écrit 


\ .  La  transformalion  dca  moijcm  di-  Inuispoil  cl  ses  conséquences 
économiques  et  sociales^  par  de  Foville. 


^so- 
dé l'époque,  évalue  à  un  sixième  l'étendue  de  cette 
partie  mise  en  valeur,  c'est  que  là  les  débouchés  sont 
possibles,  il  y  a  eu  un  mouvement  d'échanges  qui  a 
apporté  la  vie  dans  ce  coin  de  Sologne.  De  là  aidé  des 
moyens  indispensables,  l'exemple  était  prêt  à  partir 
pour  rayonner  dans  le  reste  de  la  contrée. 

Mais  une  époque,  où  il  va  nous  être  donné  de  véri- 
fier encore  mieux  l'exactitude  de  notre  principe  écono- 
mique, c'est  dans  la  période  contemporaine  vers  1880. 
Péniblement,  dans  la  proportion  de  ses  petits  moyens, 
la  Sologne  est  arrivée  à  se  constituer  un  domaine 
forestier  de  100.000  hectares  de  pins,  survient  le  triste 
hiver  de  1879-80,  80.000  hectares  de  pins  sont  gelés, 
la  fortune  de  la  Sologne  est  sapée  d'un  seul  coup,  c'en 
est  fait  peut-être  de  son  avenir.  Dans  une  contrée  où 
la  confiance  avait  été  si  longue  à  naître,  il  y  avait 
bien  là  de  quoi  l'ébranler  à  nouveau.  Cependant 
12  ans  après,  le  mal  est  réparé,  le  sapin  a  reconquis 
les  landes  et  les  bruyères,  et  aujourd'hui  au  bout 
de  25  ans  la  Sologne  compte  un  nouveau  domaine 
forestier  de  plus  de  125.000  hectares,  c'est-à-dire 
qu'elle  a  dans  ce  laps  de  temps  boisé  près  du  quart 
de  sa  superficie,  alors  qu'en  50  ans  elle  était  à 
peine  parvenue  à  en  boiser  le  cinquième.  Comment 
expliquer  le  fait?  Sinon,  parce  que  les  premières 
étendues  boisées  l'avaient  été  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  furent  mises  dans  des  conditions  économiques 
à  le  pouvoir  faire.  Sur  ces  propriétés  seules  on  était 
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assuré  d'un  facile  débouché,  cette  bonne  situation 
survivait  au  désastre,  d'où  le  rapide  reboisement,  dont 
elles  furent  l'objet,  alors  que  le  développement  en 
avait  été  autrefois  si  lent.  Cet  exemple  nous  enseigne 
assez  que  partout  dans  la  contrée  l'intérêt  particulier 
n'etit  pas  attendu  ce  magnique  élan,  si  partout  aussi  il 
avait  été  mis  dans  la  possibilité  de  tirer  du  sol  un 
parti  quelque  peu  rémunérateur. 

Donc,  ce  qui  a  fait  le  plus  grand  malheur  de  la  Solo- 
gne, c'est  que  l'Etat  n'a  pas  été  convaincu,  lorsqu'il 
s'agissait  de  sa  régénération,  qu'il  suffisait  de  changer 
les  conditions  de  production  et  d'échange,  de  créer 
simplement  un  bon  appareil  circulatoire  pour  transfor- 
mer fatalement  dans  une  mesure  adéquate  les  valeurs 
à  échanger,  ce  dont  il  fallait  d'ailleurs  laisser  exclusi- 
vement le  soin  à  l'initiative  privée,  seule  juge  de  ses 
véritables  intérêts. 

En  face  du  problème  à  résoudre  l'Etat  devait  se 
demander  d'abord,  quels  étaient  les  véritables  besoins 
de  la  contrée.  La  Sologne  était  comme  un  enfant  venu 
au  monde  très  faible  et  qui  par  surcroît  aurait  été 
doté  d'une  mauvaise  circulation  du  sang.  Il  en  résul- 
tait pour  elle  une  double  infériorité  économique.  En 
effet  à  125  kilomètres  de  Paris  elle  s'était  longtemps 
trouvée  dans  la  situation  d'une  province,  qui  n'aurait 
pas  partici[)é  à  la  vie  du  reste  de  l'Etat,  elle  s'anémiait 
donc  de  jour  en  jour  comme  un  membre,  qui  aurait 
de  plus  en  plus  perdu  ses  relations  avec  les  centres 

Mairesse  6 
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nerveux  ;  car  il  en  est  d'un  Etat  comme  d'un  individu, 
du  moment  où  il  n'y  a  plus  entre  toutes  ses  parties 
constitutives  de  réciprocité  d'échanges,  celles-ci  souf- 
frent et  leur  vitalité  respective  est  proportionnée  à 
l'harmonie,  qui  existe  entre  leurs  propres  moyens 
d'existence  et  ceux  du  corps  social  en  général.  Pour 
faire  renaître  la  vie  en  Sologne  il  fallait  donc  rétablir 
un  mouvement  de  flux  et  de  reflux  entre  elle  et  les 
contrées  avoisinantes,  voire  même  les  pays  étrangers. 
Mais  on  y  produisait  dans  cette  contrée  plus  chère- 
ment qu'ailleurs,  puisque  le  sol  était  frappé  de  tares 
constitutionnelles;,  il  ne  lallait  donc  pas  en  face  de  la 
nécessité  impérieuse  d'abaisser  toujours  les  prix  de 
revient,  que  les  produits  eussent  encore  à  supporter 
des  frais  de  transport  trop  onéreux.  En  second  lieu, 
la  Sologne  était  et  est  encore  dans  la  continuelle 
obligation  d'importer  des  matières  excessivement  pon- 
déreuses  et  encombrantes  en  même  temps  que  de  fai- 
ble valeur  sous  un  gros  volume,  tels  les  matériaux  de 
construction,  les  marnes  et  les  engrais.  Les  exporta- 
tions étaient,  quoique  à  un  degré  moindre,  dans  le 
même  cas,  c'étaient  les  bois  et  les  grains,  leur  facile 
conservation  ne  les  obligeait  heureusement  pas  à  des 
transports  rapides.  Autant  de  raisons  par  conséquent, 
qui  s'unissaient  pour  faire  désirer  que  la  Sologne  fût 
dotée  de  voies  de  transport  économiques.  Ainsi  tous 
les  intérêts  étaient  d'accord  dans  cette  question,  ce 
qui  était  nécessaire  pour  l'agriculture,  l'était  au  même 
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titre  et  an  même  degré  pour  la  sylviculture,  de  plus 
c'était  le  seul  moyen,  qui  fût  donné  à  la  puissance 
publique  de  corriger  l'infériorité  native  et  acquise  de 
la  contrée,  de  rétablir  dans  une  certaine  mesure 
l'équilibre  entre  elle  et  les  contrées  mieux  partagées. 

Il  restait  à  décider  quels  étaient  les  modes  de  trans- 
port les  plus  économiques.  Pas  de  doute  à  cet  égard, 
quand  une  coi.trée  s'y  prête,  les  transports  par  eau  ont 
une  grande  supériorité  sur  tous  les  autres.  Autrefois, 
il  est  vrai,  les  canaux  étaient  à  péage^  il  en  résultait 
des  entraves  multiples  à  la  navigation  et  des  charges 
plus  grandes,  mais  d'autre  part  dans  ce  temps-Là,  sans 
parler  des  voies  de  terre  toujours  très  onéreuses,  les 
voies  ferrées  étaient  loin  d'être  descendues  aux  tarifs 
relativement  bas,  que  nous  leur  connaissons  mainte- 
nant. Les  termes  de  la  question  restaient  donc  les 
mêmes.  Quoi  qu'il  en  soit  de  nos  jours,  M.  Leroy- 
Beaulieu  donne  dans  son  Traité  d' économie  loolitiqiie 
comme  prix  moyen  de  la  tonne  kilométrique  par  fer  six 
centimes,  alors  que  le  roulage  par  chevaux  s'élève  à 
22  ou  25  centimes  ;  dans  un  livre  récent,  d'autre  part, 
Les  transports  et  les  ^ari/A-;,  M.  Colson  atteste  que  sur 
les  grandes  voies  pouvant  donner  accès  aux  péniches 
flamandes,  au  chargement  de  300  tonnes,  le  prix  de 
revient  moyen  des  transports  par  eau  est  d'environ 
1  centime  par  tonne,  tout  en  admettant  que  le  retour 
du  batelier  se  fait  à  vide  trois  fois  sur  quatre. 

Six  centimes  j)ar  fer,  c'est  peut-être   un  peu  élevé, 
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comrae  prix  moyen,  puisqu'il  faut  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  les  tarifs  spéciaux  pour  les  longs  parcours 
et  les  marchandises  pondéreuses,  comme  nos  étais  de 
mines,  qui  actuellement  peuvent  se  rendre  dans  la 
région  du  nord  sur  le  pied  de  deux  centimes  et  demi 
à  trois  centimes  la  tonne,  n'empêche  que  Ton  saisit  la 
marge,  qui  a  toujours  existé  en  faveur  des  transports 
par  eau  et  qui  peut  être  considérée  comme  une  véri- 
table prime  à  la  production,  là  où  ils  ont  l'avantage 
d'exister  (1). 

Ainsi  la  nature  des  voies  à  créer  en  Sologne  était 
assez  indiquée  par  les  services  et  avantages,  qu'on 
pouvait  en  attendre.  Mais  c'est  un  départ  qu'en  France, 
on  n'a  pas  su  faire  et  en  Sologne  comme  ailleurs  au 
lieu  de  voir  les  voies  d'eau  et  les  voies  ferrées  avoir 
chacune  leur  sphère  propre  et  venir  au  besoin  se 
prêter  un  mutuel  concours  on  ne  les  a  jamais  envisa- 
gées, en  pratique  du  moins,  que  comme  des  moyens 


1.  Sans  dire  que  chez  nous  il  n'y  a  guère  qu'un  peu  plus 
de  20  ans  que  la  navigation  fluviale  a  véritablement  été 
rendue  pratique  et  facile  par  l'unification  des  réseaux  et  leur 
mise  à  grande  section.  Ces  transformations  capitales  n'ont 
pas  encore  porté  tous  leurs  fruits,  l'organisation  de  notre 
batellerie  est  loin  d'être  parvenue  au  degré  de  perfection 
atteint  dans  des  pays  voisins  et  surtout  notre  réseau  de 
fleuves  et  de  canaux  est  loin  d'avoir  reçu  l'ampleur  dont  il 
était  susceptible  ;  c'est  même  une  telle  lacune  qu'un  projet 
tout  récent  parlait  encore  de  remédier  à  cette  fâcheuse  situa- 
tion économique. 
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antagonistes  d'arriver  au  même  résultat.  Leur  rôle  n'a 
peut-être  jamais  été  mieux  décrit  que  par  M.  de  Frey- 
cinet  dans  un  rapport  adressé  le  15  janvier  1878  au 
président  de  la  République  :  «  On  a  reconnu  que  les  voies 
navigables  et  les  chemins  de  fer  sont  destinés,  non  à  se 
supplanter,  mais  à  se  compléter.  Entre  les  uns  et  les 
autres  s'effectue  un  partage  naturel  d'attributions.  Au 
chemin  de  fer  va  le  trafic  le  moins  encombrant,  celui 
qui  réclame  la  vitesse  et  la  régularité  et  qui  supporte 
le  mieux  les  frais  de  transport.  Aux  voies  naviga- 
bles reviennent  les  marchandises  lourdes  et  de  peu 
de  valeur,  qui  ne  donnent  au  chemin  de  fer  qu^une 
rémunération  illusoire  et  qui  les  encombrent  plutôt 
qu'elles  ne  les  alimentent  ».  Ces  vues  fécondes  ont 
malheureusement  été  longues,  à  se  faire  jour  et  ce  n'est 
pas  dans  cet  état  d'esprit  qu'a  été  conçu  notamment  l'ou- 
tillage économique  de  la  Sologne. 

Chez  elle  de  par  sa  destination  le  programme  des 
travaux  publics  était  tout  tracé  :  «  à  l'eau  les  marchan- 
dises agglomérées  en  grandes  masses,  aux  chemins 
de  fer  le  soin  de  former  ces  masses  ou  de  les  dissou- 
dre »,  nous  allons  voir  au  contraire  que  son  appareil 
circulatoire,  selon  l'heureux  mot  de  M.  de  Foville  est 
resté  des  plus  imparfaits.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les 
véritables  besoins  de  la  Sologne  n'aient  été  perçus 
que  de  nos  jours.  Depuis  Lavoisier,  qui  déjà  avait  pré- 
conisé l'exécution  d'un  canal  dans  cette  contrée,  tous 
les  hommes  compétents,  qui  l'ont  étudiée  Dupré  de 
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SaiiU-Maiir,  Giiillaumin,  Becquerel,  Brongniatt  et  bien 
d'autres  sont  arrivés  à  la  même  conclusion. 

On  i)eut  même  dire  que  pendant  la  plus  grande  par- 
tie du  xix»^  siècle  la  question  fut  toujours  à  l'ordre  du 
jour  et  un  moment  on  i)ut  croire  qu'elle  serait  enfin 
résolue.  Ce  qui  compromit  peut-être  le  plus  le  succès, 
ce  fut  la  malheureuse  expérience  que  Ton  fit  en  1848 
en  déversant  sur  la  Sologne  les  trop  inquiétants  ateliers 
nationaux.  1.180.000  francs  engloutis  en  tranchées 
inutilisables  jetèrent  dans  le  pays  un  discrédit  fâ- 
cheux sur  toute  nouvelle  entreprise  de  canalisation. 
L'idée  devait  cependant  être  reprise  et  par  des  hom- 
mes capables  de  la  mener  à  bien.  En  1849  en  effet 
par  la  création  d'un  service  spécial  d'ingénieurs  char- 
gés de  l'amélioration  de  la  Sologne,  TEtat  donna  un 
véritable  gage  de  l'i-ntérêt,  qu'il  lui  portait.  Ce  ser- 
vice spécial  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre  et  ne 
tarda  pas  à  formuler  les  conclusions  les  plus  nettes. 

Comme  tant  d'autres,  il  avait  cru  d'abord  à  l'assai- 
nissement préalable  de  la  Sologne  et  avait  fait  primer 
les  intérêts  économiques  par  l'intérêt  de  la  santé  publi- 
que ;  il  ne  fut  pas  long  à  s'apercevoir  que  le  seul 
moyen  de  donner  satisfaction  au  dernier  était  de  s'oc- 
cuper exclusivement  des  premiers.  La  stagnation  des 
eaux  n'était  que  le  résultat  du  défaut  de  culture,  la 
mise  en  valeur  de  la  contrée  était  donc  le  seul  remède, 
or  le  moyen  d'amélioration  du  sol  le  plus  général  et 
même  indispensable  était  le  marnage,  l'irrigation  ne 
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venait  qu'en  seconde  li<^-ne.  D'où  il  fallait  résoudre  la 
question  du  transport  économique  de  la  marne,  donc  à 
cet  effet  voir  le  but  à  atteindre  et  y  proportionner  les 
moyens  mis  en  œuvre.  Les  ingénieurs  du  service  spé- 
cial provoquèrent  alors  une  enquête  dans  toutes  les 
communes  de  Sologne  pour  savoir  les  quantités  de 
marne  dont  elles  pouvaient  avoir  besoin.  A  la  consul- 
tation des  préfets  du  Cher,  du  Loiret  et  du  Loir-et- 
Cher,  la  réponse  des  maires  fut  qu'il  y  avait  en  Solo- 
gne 268.000  hectares  de  terres  à  marner.  Comme  on 
emploie  de  30  à  50  mètres  cubes  à  l'hectare,  cela  fai- 
sait 8  à  10  millions  de  mètres  cubes  pour  régénérer 
la  Sologne,  d'autre  part  l'effet  du  marnage  durant  au 
plus  vingt  ans^  on  devait  avoir  alors  de  4  à  500.000 
mètres  cubes  à  transporter  annuellement.  Il  apparais- 
sait ainsi  bien  clairement  que  si  on  voulait  répondre 
aux  exigences  d'un  pareil  trafic,  ce  n'était  pas  au  rou- 
lage par  chevaux  qu'il  fallait  songer,  pas  même  aux 
chemins  de  fer,  puisque  seuls  les500.00i)  mètres  cubes 
annuels  représentaient  le  chargement  de  65.000  wa- 
gons, il  n'y  avait  que  la  voie  d'eau  qui  pouvait  à  cet 
égard  donner  pleine  et  entière  satisfaction;  pour  y 
parvenir,  elle  ne  devait  pas  mettre  encore  moins  de 
iO. 800 bateaux  par  an  en  circulation. 

En  conséquence,  les  ingénieurs  du  service  spécial 
présentèrent  à  l'agrément  du  gouvernement  un  projet 
de  canal  ;  dans  leur  esprit,  ce  projet  devait  être  à  dou^ 
ble  fin.  Non  seulement  il  devait  permettre  de  faire  les 
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transports  encombrants  que  la  Sologne  nécessitait 
tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation,  mais  encore  il 
devait  permettre  à  l'Etat  d'y  donner  une  vive  impul- 
sion aux  irrigations,  ce  qui,  en  quelques  années,  ne 
manquerait  pas  de  changer  la  face  de  la  contrée,  abso- 
lument comme  l'Etat  belge  y  était  arrivé  en  Gampine 
par  une  solution  semblable. 

Ce  n'est  pas  au  hasard  que  nous  citons  cet  exemple 
de  là  Gampine  belge,  le  service  spécial  des  ingénieurs 
s'en  autorisa  en  effet  pour  appuyer  son  projet.  La 
difficulté  d'amélioration  de  cette  contrée  de  plus  de 
300.000  hectares  avait  présenté  de  telles  analogies 
avec  celle  de  la  Sologne,  qu'il  avait  envoyé  une  mis- 
sion à  seule  fin  d'étudier  surplace  les  moyens  nais  en 
œuvre  pour  la  régénérer.  L'ingénieur  Delacroix  avait 
pu  se  rendre  compte^que  les  conditions  de  succès  du 
défrichement  de  la  Gampine  par  le  gouvernement  belge 
avaient  été  les  suivantes  :  il  avait  basé  son  opération 
de  défrichement  sur  l'importation  ou  la  création  la  plus 
prompte  possible  des  engrais  ou  amendements  ;  il  avait 
cherché  et  trouvé  la  solution  de  ce  problème  dans 
l'établissement  de  voies  de  communication  par  eau 
conçues  également  en  vue  de  l'irrigation.  Pour  cela,  il 
avait  établi  un  réservoir  sur  les  faîtes  de  la  Gampine, 
réservoir  communiquant  avec  la  Meuse.  Ge  réservoir, 
c'était  le  canal  demandé  depuis  le  xvii°  siècle  de  la 
Meuse  à  l'Escaut,  et  non  seulement  il  apportait  par  ses 
bateaux  les  engrais  et  les  amendements,  mais  l'eau 
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elle-même  du  canal  les  contenait  en  suspension,  puis- 
que les  eaux  des  grandes  rivières  sont  toujours  ferti- 
lisantes. 

En  se  reportant  de  la  Campine  à  la  Sologne,  les  ingé- 
nieurs du  service  spécial  conclurent  que  dans  la  même 
situation  les  mêmes  moyens  devaient  conduire  aux 
mêmes  résultats.  Le  projet  qu'ils  présentèrent  consis- 
tait donc  essentiellement  dans  l'établissement  d'un 
réseau  de  lignes  navigables  parallèles  placées  sur  le 
faîte  des  collines  perpendiculairement  au  chemin  de 
fer  du  Centre  et  ayant  pour  artère  principale  un  grand 
canal  de  navigation  et  d'irrigation  traversant  toute  la 
Sologne,  en  joignant  le  canal  latéral  à  la  Loire  au 
Cher  canalisé.  L'estimation  du  projet  se  montait  à 
25  millions. 

En  mai  1852,  une  décision  du  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  était  prise 
en  faveur  de  ce  projet.  C'est  qu'aux  yeux  de  l'Etat  il 
méritait  à  plus  d'un  titre  de  fixer  son  attention.  Pour 
être  la  base  des  améliorations  à  provoquer  en  Solo- 
gne, ce  travail  n'en  était  pas  moins  et  indépendam- 
ment de  l'intérêt  énorme  qu'y  avait  cette  contrée  un 
travail  d'intérêt  général,  puisqu'il  devait  former  le 
complément  d'une  navigation  intérieure  dont  s'étaient 
occupés  Henri  IV  et  Snlly,  Louis  XIV  et  Colbert,  Napo- 
léon enfin;  l'avenir  en  avait  été  préparé  et  l'exécu- 
tion commencée  dans  une  province,  qui  n'était  pas 
la  Sologne,  mais  dans  le  Berry,  dont  les  assemblées 
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provinciales  (le  1780-1783-1786  rattachaient  la  richesse 
générale  et  la  prosporitii  à  la  jonction  de  la  Loire  an 
Cher  par  une  voie  navigable. 

En  présence  d'une  œuvre  d'un  si  haut  intérêt,  l'Etat 
aurait  donc  du  faire  plier  la  résistance  des  intérêts 
particuliers  comme  il  y  est  autorisé  en  face  de  toute 
entreprise  d'utilité  publique  reconnue,  il  est  triste  de 
constater  que  ceux-ci  se  montrèrent  si  véhéments 
dans  la  défense  de  leur  parti-pris  qu'ils  amenèrent 
l'Etat  à  l'abandon  de  son  idée  première.  Il  est  vrai 
que,  comme  toujours  en  pareil  cas,  ils  prétendirent 
parler  au  nom  des  intérêts  généraux  de  la  contrée  afin 
de  l'emporter  dans  leurs  vues  étroites  et  mesquines. 
L'Etat  doit  toujours  aussi  compter  sur  ces  résistances 
momentanées  quand  il  s'agit  de  grands  travaux  publics, 
mais  il  méconnaît  son  grand  rôle  d'initiateur  du  pro- 
grès s'il  ne  profite  de  la  force  de  sa  position  pour  en 
triompher. 

C'est  pourtant  ce  qui  advint  en  Sologne,  on  reparla 
bien  jusqu'en  1859  d'une  façon  pour  ainsi  dire  chroni- 
que (l)  du  projet  de  canalisation,  mais  avec  une  con- 

i.  Il  faut  dire,  à  l'honneur  des  Conseils  généraux  des  trois 
départements  de  Sologne,  qu'ils  furent  unanimes  à  recon- 
naître l'utilité  du  travail  de  canalisation  projeté  de  1852  h 
1858  et  à  l'appuyer  de  leurs  vœux.  En  1859  même,  après  en 
avoir  désespéré  en  1857  et  1858,  le  Conseil  général  de  Loir- 
et-Cher  réclame  avec  insistance  l'exécution  du  projet.  Ils 
n'abandonnèrent  cette  idée  que  bien  convaincus  que  l'admi- 
nistration ne  la  reprendrait  pas.  Tels  furent  aussi  les  vœux 
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viction  toujours  moindre  ;  de  pins  en  plus,  le  gouver- 
nement s'en  laissa  imposer  par  quelques  propriétaires 
récalcitrants,  que  l'exécution  du  canal  devait  toucher 
dans  leurs  intérêts  de  clocher  ou  même  plus  égoïstes 
encore.  Ils  prétendirent  la  dépense  inutile  et  folle  dans 
une  contrée  trop  pauvre  pour  jamais  la  faire  recouvrer 
par  sa  plus-value. 

Comme  on  ne  pouvait  laisser  la  Sologne  dans  le 
lamentable  abandon  où  la  plongeait  son  manque 
absolu  de  voies  de  communication  on  prit  alors  des 
demi- mesures,  qui  devaient  naturellement  avoir  des 
résultats  bornés. 

Au  lieu  d'un  grand  canal  permettant,  outre  la  navi- 
gation générale  et  l'écoulement  des  produits  locaux, 
le  marnage  et  l'irrigation  dans  toute  la  contrée,  on  a 
exécuté  le  canal  de  la  Sauldre  c'est-à-dire  un  tronçon 
de  43  kilomètres  de  long  sans  aucune  issue,  nul  par 
conséquent  pour  la  navigation,  permettant  de  marner 
et  d'irriguer  tout  au  plus  dans  16  communes  sur  130 
que  comprend  la  Sologne.  On  peut  dire  de  lui  qu'il 
semble  placé  dans  le  pays  comme  le  témoin  et  l'amorce 
d'un  projet  autrement  vaste  et  fécond. 

Au  lieu  de  procurer  à  la  Sologne  la  voie  la  plus  éco- 
nomique qui  existe,  on  l'a  dotée  de  1861  à  1871  de  la 
plus  onéreuse  :  de  593  kilomètres  de  routes  dites  agri- 


exprimés  ;i   plusieurs  reprises  par  le  Comité  central  de  la 
Sologne  dès  sa  constitution,  (jui  date  de  1859. 
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coles  d'une  grande  utilité  sans  doute,  mais  qui  ne  pou- 
vaient rendre  que  les  services  très  limites,  dont  elles 
sont  susceptibles,  précisément  à  raison  même  de  leurs 
charges. 

Enfin  au  lieu  d'une  entreprise  unique  d'intérêt  géné- 
ral, qui  eût  désintéressé  la  puissance  publique  de 
l'amélioration  directe  de  la  contrée,  on  a  préféré 
recourir  à  des  primes  temporaires  à  l'agriculture, 
moyen  condamnable  s'il  en  est,  parce  qu'il  fait  sortir 
l'Etat  de  sa  fonction  et  est  loin  d'avoir  l'efficacité 
qu'on  lui  prête  généralement. 

Quand  on  pense  d'ailleurs  que  la  dépense  du  canal 
de  la  Sauldre  a  coûté  4.1 19.000  francs,  que  la  Sologne 
à  partir  de  1852  a  été  inscrite  au  budget  pour  une 
somme  annuelle  de  600.000  francs,  que  d'autre  part  il 
n'aurait  fallu  qu'une  somme  de  900.000  francs  pour 
faire  le  service  des  intérêts  à  5  0/0  de  la  dépense  du 
grand  canal  seul,  chiffrée  à  18  millions  et  qu'après  on 
compare  les  fruits  à  attendre  de  chaque  opération,  on 
ne  peut  que  déplorer  l'étroitesse  de  vues  de  ceux,  qui 
n'avaient  même  pas  l'excuse  de  faire  des  économies 
mal  entendues,  puisqu'on  1869  l'Etat  se  trouvait  avoir 
consenti  pour  la  Sologne  un  sacrifice  de  12.109.000 
francs. 

Toujours  est-il  qu'à  partir  de  1853  une  partie  des 
crédits  fut  employée  à  faciliter  le  marnage  au  moyen  de 
primes  aux  propriétaires.  A  c^  propos  il  est  intéressant 
de  rapprocher  la  conduite  de  l'Etat  belge  précisément 
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à  l'endroit  de  la  Campine,  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
de  celle  de  l'Etat  français  en  ce  qui  touche  la  Sologne. 
La  Belgique,  comme  la  France,  s'était  trouvée  en  face 
de  deux  modes  possibles  d'amélioration,  l'un  qui  y 
pourvoj'aitpnr  un  gros  sacrifice  immédiat  en  vue  d'un 
placement  d'avenir,  en  un  mot  par  une  mesure  durable 
d'intérêt  général,  Tautre  qui  sacrifiait  moins  dans  le 
présent,  mais  ne  pouvait  aussi  donner  que  des  encou- 
ragements particuliers  et  éphémères  L'Etat  belge 
n'hésita  pas,  il  préféra  le  premier  au  second,  et  il  n'a 
recouru  à  celui-ci  qu'en  dernier  ressort,  en  désespoir 
de  cause  pour  ainsi  dire,  comme  le  fait  remarquer  le 
ministre  dans  son  compte  rendu  de  1850.  Chez  lui  les 
endroits  qui  bénéficièrent  des  primes  étaient  situés  à 
4  ou  500  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  dans 
des  terrains  très  accidentés,  où  les  routes  sont  néces- 
sairement limitées  et  rudes  à  parcourir.  La  France, 
au  contraire,  alors  qu'elle  était  placée  dans  des  condi- 
tions à  pouvoir  (aire  mieux  recourut  préférablement 
au  système  des  primes,  elle  s'est  contentée  d'un  pis- 
aller,  d'un  stimulant  bien  imparfait,  que  la  nécessité 
seule  pouvait  excuser,  non  justifier. 

Comment  fonctionna  cet  encouragement  à  l'agricul- 
ture de  la  Sologne,  dans  quelle  mesure  l'a-t-il  aidée  à 
se  développer,  en  un  mot  quels  sont  les  fruits  dura- 
bles ou  temporaires  qu'il  a  portés,  tels  sont  les  points 
que  nous  voudrions  maintenant  examiner? Nous  pour- 
rons ainsi  nous  former  une  o[)inion  sur  ce  genre  de 
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secours    toujours  fort  en  honneur  dans  notre  pays. 

Avant  la  construction  du  canal  de  la  Sauldre  l'admi- 
nistration avait  acheté  des  marnières  à  Orléans  et  à 
NizeroUes,  près  Vierzon.  Elle  y  faisait  faire  l'extrac- 
tion à  ses  frais  et  apr^s  arrang'ement  avec  la  Compa- 
gnie d'Orléans,  elle  installa  le  long  de  la  ligne  du 
centre  des  dépôts  de  marne,  où  les  propriétaires  pou- 
vaient venir  la  prendre  au  prix  de  2  fr.  50  le  mètre 
cube.  Elle  revenait  à  l'Etat  à  4  fr.  70,  c'était  donc  une 
subvention  de  2  fr.  20  qui  était  accordée  par  mètre 
cube.  L'Etat  maintint  ses  subventions  de  1853  à  1873, 
ce  qui  favorisa  l'introduction  en  Sologne  de  300.000 
mètres  cubes  de  marne.  300.000  mètres  cubes,  nous 
avons  vu  que  ce  n'était  pas  même,  ce  qu'il  faudrait 
à  la  Sologne  pour  son  entretien  annuel  et  voilà  ce 
qu'on  a  pu  lui  fournir  en  vingt  ans  au  moyen  de 
primes. 

Disons  tout  de  suite  que  le  sacrifice  a  pris  fin  parce 
que  le  canal  de  la  Sauldre  destiné  à  alimenter  en  mar- 
nes le  cœur  de  la  contrée  était  livré  au  public  depuis 
1869  et  qu'une  voie  de  raccordement  du  canal  au  che- 
min de  fer  avait  été  déclarée  d'utilité  publique  par  un 
décret  du  10  février  1873.  On  se  flattait  d'avoir  mis 
ainsi  les  propriétaires  à  même  de  se  procurer  l'amen - 
dément  indispensable  à  leurs  terres.  Nous  savons  ce 
qu'il  faut  en  penser,  ajoutons  simplement  qu'en  fait 
avec  la  cessation  des  primes,  on  ne  transporta  [)lus  de 
marnes  au  loin  et  voyons,  tout  en  restant  sur  notre  ter- 
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rain,  quelles  critiques  on  peut  adresser  aux  primes  en 
tant  que  système  économique. 

Nous  avons  insisté  déjà  sur  cette  idée  que  dans  tout 
pays  la  production  tend  à  se  mettre  au  niveau  des  faci- 
lités données  aux  moyens  de  produire  et  d'échanger, 
c'est  en  cela  même  que  consiste  ie  progrès  etil  faut  sans 
cesse  perfectionner  ces  moyens  de  produire  et  d'échan- 
ger, si  on  veut  assister  à  une  marche  continue  vers  le 
mieux  ;  seulement  il  est  évident  que  ces  facilités  nou- 
velles ne  doivent  pas  être  factices,  sans  quoi  il  arri- 
verait fatalement  que  le  niveau  atteint  serait  factice 
également  et  qu'il  ne  pourrait  par  suite  se  maintenir, 
celles-ci  disparaissant,  puisque  la  production  aurait 
dépassé  ses  moyens  normaux  de  produire  et  aurait 
comme  perdu  sa  base  de  sustentation.  Avec  le  sys- 
tème des  primes  c'est  précisément  ce  que  l'on  faisait 
en  Sologne,  on  se  flattait  de  Tespoir  chimérique  d'at- 
teindre un  résultat  durable  dans  l'œuvre  de  la  produc- 
tion avec  un  secours  temporaire.  Or,  comme  la  diffi- 
culté redevint  la  même,  le  jour  où  on  cessa  de  le  faire 
fonctionner,  sa  dispariti^i  fut  le  signal  d'un  recul  pro- 
portionné à  ce  qu'il  y  avait  d'anormal  dans  le  dévelop- 
pement alors  atteint. 

Critiquable  dans  son  principe  et  le  défaut  de  perma- 
nence de  ses  résultats,  le  système  des  primes  ne  l'est 
pas  moins  dans  son  fonctionnement.  Gela  n'apparaît 
que  trop  clairement  dans  son  apjilication  au  marnage 
de  la  Sologne.  11  y  avait  en  effet  une  limite  de  prix  de 
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revient  de  la  marne  au-dessus  de  laquelle  il  n^était  plus 
possible  de  l'employer.  Si  donc  la  marne  se  trouve  déjà 
amenée  dans  les  dépôts  des  gares  presque  à  ce  prix 
limite,  son  emploi  se  répandra  dans  un  très  faible 
rayon.  Intervient  l'Etat  avec  sa  prime,  il  prend  ainsi  à 
sa  charge  tout  ou  partie  des  frais  do  transport  supplé- 
mentaires grevant  les  propriétés  éloignées,  ainsi  s'ac- 
croît d'autant  le  rayon  du  marnage,  puisque  le  prix 
limite  est  reculé  de  plusieurs  zones.  Seulement  l'objec- 
tion qu'il  y  a  à  faire,  c'est  que  les  propriétés,  qui,  étant 
à  proximité  des  gares,  auraient  été  marnées  de  toutes 
façons  profiteront  quand  même  de  ces  primes,  dont  elles 
n'avaient  nul  besoin,  ce  qui  sera  onéreux  pour  le  trésor 
et  diminuera  d'autant  l'efficacité  des  crédits  votés  à 
cette  intention.  C'est  ce  que  M.  Machard  ingénieur  en 
chef  du  service  spécial  de  la  Sologne  dans  sa  lutte  mal- 
heureuse contre  ce  mauvais  système  avait  très  judi- 
cieusement mis  en  relief  :  «  En  admettant,  disait-il  en 
substance,  que  les  propriétaires  ne  veuillent  employer 
de  marne  que  ce  qu'ils  en  pourront  transporter  avec  les 
bestiaux  de  la  terme,  si  une  certaine  zone  attenant 
au  chemin  de  fer  peut  être  marnée  entièrement,  une 
autre  zone  de  largeur  égale,  mais  située  à  une  distance 
double  ne  pourra  par  les  mêmes  moyens  de  transport 
recevoir  que  moitié  de  ce  qu'il  lui  faudrait.  Que  TEtat 
donne  une  prime  suffisante  pour  y  faire  compléter  le 
marnage,  il  aura  fait  sans  doute  quelque  chose  d'utile  ; 
mais  en  somme  cela  se  réduira  à  avoir  fait  marner  la 
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moitié  d'une  zone  sur  deux  zones  entières,  c'est-à-dire 
que  les  particuliers  auront  profité  des  trois  quarts  de 
la  prime  et  le  sol  d'un  quart  seulement.  Ce  n'est  évi- 
demment pas  là  la  meilleure  manière  d'employer  les 
produits  de  l'impôt  ».  C'est  à  nos  yeux  la  condamnation 
péremptoire  du  système  des  primes,  car  quand  l'Etat 
veut  employer  ce  moyen,  que  ce  soit  en  industrie  ou 
en  agriculture,  il  est  dans  l'impossibilité  de  proportion- 
ner le  sacrifice  au  besoin  réel  de  chaque  industriel  ou 
agriculteur  appelé  à  en  bénéficier.  Pour  les  uns  c'est 
insuffisant,  pour  les  autres  c'est  inutile,  encore  heu- 
reux si  pour  quelques-uns  le  but  est  atteint,  cela 
revient  à  dire  que  mieux  vaudrait  favoriser  l'industrie 
ou  l'agriculture  dans  ses  intérêts  généraux  sans  s'ar- 
rêter à  des  catégories  seulement  de  ceux  qui  s'y 
adonnent. 

Si  d'autre  part  l'Etat  a  la  prétention  d'apprécier  les 
droits  que  chaucun  fait  valoir  en  vue  de  la  perception 
des  primes,  ses  fonctionnaires  n'arrivent  plus  à  suffire 
à  cette  tâche  et  si  en  conséquence  il  adopte  un  système 
de  primes  variables  croissant  avec  la  distance,  à 
laquelle  les  propriétés  à  marner  se  trouvent  du  che- 
min de  fer,  il  n'évite  un  écueil  que  pour  tomber  dans 
un  autre.  Ou  bien  il  ne  peut  échapper  au  reproche  de 
favoriser  les  uns  plus  que  les  autres,  du  moment  où  il 
met  une  limite  quelconque  à  ses  largesses,  ou  bien 
sans  cette  limite  fatale  il  assume  une  tâche  écrasante 
pour  son  budget.  Ainsi  dans  notre  zone  la  plus  rappro- 
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chéè  du  chemin  de  fer  et  où  les  transports  peuvent  se 
faire  sans  secours  étrangers,  prenons  une  surface  de 
terre,  qui  exigerait  l'emploi  de  100  mètres  cubes  ;  puis 
considérons  des  surfaces  égales  situées  à  des  distances 
doubles,  triples,  quadruples.  Dans  la  seconde  zone 
c'est-à-dire  à  la  distance  double  les  animaux  de  la 
ferme  ne  pourront  plus  transporter  que  50  mètres  au 
lieu  de  100,  ils  n'en  transporteront  que  33  dans  la  troi- 
sième zone  et  25  dans  la  quatrième  et  ainsi  de  suite. 
Si  TEtat  veut  égaliser  les  conditions  des  cultivateurs, 
il  faudra  que  les  secours  accordés  soient  nuls  dans  la 
première  zone  et  qu'ils  représentent  les  frais  de  trans-, 
port  de  50  mètres  dans  la  deuxième,  de  67  dans  la  troi- 
sième, de  75  dans  la  quatrième,  si  bien  que  l'Etat  sera 
logiquement  amené  à  devoir  prendre  à  sa  charge  le 
marnage  total  à  une  distance^,  où  les  frais  de  transport 
supplémentaires  égaleront  le  prix  limite  d'emploi  de 
la  marne. 

En  résumé,  avec  les  primes  fixes  :  encouragements 
donné  à  ceux-là  seuls,  qui  en  ont  le  moins  besoin, 
perte  pour  le  sol  de  la  plus  forte  partie  des  dépenses  ; 
avec  les  primes  proportionnées  aux  distances  :  dépense 
exagérée  ou  limitée  de  façon  injustifiable,  partant  arbi- 
traire. 

En  fin  de  compte  par  ce  moyen  on  est  parvenu  à 
Tamélioration  momentanée  de  quelques  propriétés  et 
non  à  l'amélioration  de  toute  la  Sologne.  Des  intérêts 
particuliers   ont  reçu  satisfaction,  l'intérêt  général  a 
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été  sacrifié.  C'est  si  vrai  que  même  à  l'époque  où 
fouctionnait  le  système  des  primes,  le  marnage  restait 
encore  inabordable  sur  70.000  hectares  ;  lorsque  les 
primes  cessèrent,  il  le  devint  sur  une  surface  double 
c'est-à-dire  sur  plus  du  quart  de  la  superficie  totale 
de  la  Sologne.  Aujourd'hui  grâce  à  500  kilomètres  de 
tramways  nouveaux,  dont  la  construction  se  poursuit  à 
l'heure  actuelle,  la  Solggne  va  se  trouver  incontesta- 
blement dans  de  meillleures  conditions  à  cet  égard, 
n'empêche  que  ce  sont  toujours  des  transports  oné- 
reux, compliqués  de  transbordements  également  coû- 
teux. La  question  du  marnage  est  donc  loin  d'avoir 
reçu  une  solution  heureuse. 

Mais  ce  n'est  pas  à  ce  seul  point  de  vue,  que  l'on 
peut  criti(}uer  l'outillage  économique  de  la  Sologne. 
La  lacune  que  nous  signalons  existe  au  même  titre 
pour  les  autres  articles  d'importation  ou  d'exportation. 
Elle  s'est  même  tellement  tait  sentir  que  M.  Maurice 
Jarry  dans  un  mémoire  très  documenté  lu  au  comité 
central  de  la  Sologne  a  montré  la  nécessité  qu'il  y 
avait  d'établir  une  suture  entre  les  voies  d'eau,  qui 
circonscrivent  la  contrée  et  les  voies  ferrées,  qui  la 
parcourent  ou  vont  la  parcourir  maintenant  en  tous 
sens.  C'est  évidemment  le  rnoilleur  correctif  que  l'on 
puisse  apporter  aux  faiblesses  de  l'appareil  circula- 
toire de  la  contrée,  celui  qui  lui  permettrait  encore  des 
échanges  relativement  faciles  avec  la  France  entière 
et  même  l'étranger. 
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Ainsi  en  ce  qui  concerne  l'emploi  des  engrais  capa- 
bles aujourd'hui  de  révolutionner  les  routinières 
pratiques  de  la  Sologne^  les  difficultés  d'approvision- 
nement restent  malheureusement  énormes.  Il  est  inté- 
ressant à  ce  sujet  de  lire  les  dépositions  renfermées 
dans  «  l'enquête  sur  la  Loire  navigable  »,  où  il  est 
maintes  fois  mentionné  que  c'est  l'insuffisance  du 
matériel  des  compagnies  de  chemin  de  fer_,  qui  empê- 
che les  cultivateurs  de  s'approvisionnera  temps;  sans 
dire  que  malgré  l'abaissement  des  tarifs  les  engrais 
sont  souvent  rendus  à  des  prix,  qui  font  hésiter,  sinon 
reculer,  dans  leur  emploi. 

Mêmes  difficultés  encore  pour  l'écoulement  des 
principaux  produits  de  la  contrée,  notamment  pour  les 
bois.  Cette  fois  ce  n'est  pas  seulement  le  marché 
national,  qu'il  faudrait  pouvoir  fréquenter  facilement, 
c'est  aussi  les  marchés  étrangers  comme  l'Angleterre 
et  la  Belgique.  La  Sologne  est  loin  d'avoir  consacré 
aux  bois  toute  la  surface,  qui  devrait  leur  revenir 
dans  une  bonne  pratique  agricole,  pourtant  ne  peut-on 
répéter  la  parole  déjà  dite  en  1848  par  Dupré  de  Saint- 
Maur  :  dans  l'état  actuel  des  voies  de  communication 
il  est  à  craindre  que  la  Sologne  n'ait  que  trop  boisé  et 
follement  boisé.  En  effet  malgré  l'hiver  de  1879-80 
elle  a  pu  se  reconstituer  une  forêt  de  plus  de  100.000 
hectares  de  pins,  ce  qui  d'après  les  chiffres  du  dernier 
président  du  comité  central  M.  Boucard,  le  régénéra- 
teur des  bois  en  Sologne^  représenterait  10.000.000  de 
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stères  de  bois  soit  3.500.000  tonnes.  Jusqu'ici  les 
mines  du  Nord  (1)  et  la  boulangerie  de  Paris  avaient 
pu  suffire  à  la  consommation  de  nos  étais  et  cotrets, 
mais  le  moment  d'élargir  les  débouchés  est  venu, 
c'est  une  impérieuse  nécessité  en  présence  de  la 
production  croissant  avec  l'âge  des  pinières.  On  s'est 
bien  occupé  de  l'écoulement  des  étais  de  mines  en 
Angleterre,  mais  on  a  été  retenu  dans  la  conquête  de 
ce  débouché  par  la  complication  et  le  prix  élevé  des 
transports. 

La  Sologne  souffre  donc  toujours  de  sa  mauvaise 
constitution,  l'Etat  y  a  apporté  des  palliatifs  plutôt  que 
des  remèdes,  il  n'a  en  conséquence  recueilli  que  des 
fruits  proportionnés  à  l'efficacité  de  son  intervention. 
Cependant  la  contrée  était  avant  cette  aide  de  l'Etat 
dans  un  tel  dénûtnent  que  le  progrès  qu'elle  y  a  déter- 
miné a  été  énorme,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'il 
eût  été  colossal,  s'il  avait  employé  des  moyens  pro- 
portionnés au  but  à  atteindre. 

1.  Les  étais  de  mine  doivent  suivant  la  grosseur  payer  de 
9  fr.  60  à  12  fr.  44  la  tonne  pour  se  rendre  par  fer  du  lieu  de 
production  à  la  mine  du  Nord,  c'est-à-dire  0  fr.  025  à  G  fr.03 
centimes  la  tonne  kilométrique,  or  par  la  voie  d'eau  par 
Briare  ou  par  Orléans,  à  raison  de  1  centime,  prix  moyen  de 
la  tonne  kilométrique  par  eau,  on  atteindrait  respectivement 
le  chiffre  de  5  fr.  21  et  de  5  fr.  40  et  ce  prix,  au  dire  de  ceux 
qui  ont  étudié  la  question  de  près,  est  loin  d'être  un  minimum 
attendu  que  l'expédition  des  sapins  de  Sologne  pourrait 
constituer  un  fret  de  relour  aux  envois  de  charbun  (Je  terre 
faits  dans  la  région. 
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L'intervention  de  l'Elat  s'étant  surtout  montrée 
active  de  1848  à  1869,  pour  se  faire  une  idée  de  l'es- 
sor pris  par  la  Sologne  sous  cette  impulsion,  il  suffît 
de  jeter  un  coup  d'œil  comparatif  sur  les  tableaux  du 
rendement  des  impôts  à  ces  deux  dates.  Voici  les  con- 
clusions que  ce  coup  d'œil  nous  permet  de  tirer  : 

Les  contributions  directes  par  suite  de  la  fixité  des 
bases  de  l'impôt  foncier  étant  celles  qui  ont  varié  le 
moins,  donnent  par  conséquent  le  plus  pâle  reflet  de 
l'accroissement  de  la  prospérité^  en  vingt  ans  elles  ne 
s'accrurent  en  moyenne  en  Sologne  que  de  12  0/0. 
Au  contraire  les  recettes  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines  sont  une  meilleure 
mesure  ;  dans  la  Sologne  orléanaise  où  les  transfor- 
mations furent  plus  rapides,  les  mutations  y  furent 
plus  fréquentes  aussi,  la  spéculation  s'en  mêla  même 
vite  et  c'est  de  230  0/0  qu'en  ce  même  espace  de 
vingt  ans  s'accrut  le  chiffre  des  recettes  du  Trésor, 
dans  l'ensemble  de  la  Sologne  il  augmenta  encore  de 
70  0/(»  et  de  53  0/0  seulement  dans  la  partie  hors  Solo- 
gne des  trois  départements  constitutifs  de  cette  con- 
trée. 

Les  fluctuations  du  rendement  des  contributions 
indirectes  sont  le  signe  le  plus  certain  de  l'accroisse- 
ment de  la  richesse  ;  quand  il  est  en  progression, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  il  ne  manque  pas  d'ac- 
cuser un  progrès  dans  l'aisance,  une  amélioration  du 
bien-être  de  tous  et  de  chacun  ;  or,  alors  que  dans  la 
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partie  hors  Sologne  il  a  crû  de  70  0/0,  c'est  de  144  0/0 
qu'on  lé  vit  augmenter  en  Sologne.  La  population  s'y 
est  accrue,  il  est  vrai,  plus  vite  dans  cette  contrée, 
mais  ce  mouvement  n'a  pas  été  la  cause  principale  du 
rapi  le  accroissement  des  impôts  de  consommation, 
c'est  dans  le  développement  même  de  la  richesse  qu'il 
faut  la  placer. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  les  crédits  de  l'Etat 
aiïectés  à  la  Sologne  l'aient  été  en  pure  perte,  seule- 
ment ce  qu'il  nous  est  bien  permis  de  regretter,  c'est 
qu'ils  n'aient  pas  été  employés  avec  la  hauteur  de 
vues,  qui  doit  toujours  guider  la  puissance  publique. 
Celle-ci  comme  en  manifestait  la  crainte  en  1850  le 
préfet  du  Loiret,  Péreira,  a  abordé  la  question  à  résou- 
dre par  le  petit  côté,  «  d'une  manière  peu  digne  de 
notre  pays  et  ce  qui  est  plus  grave  en  laissant  à  l'ave- 
nir le  soin  de  la  résoudre  comme  la  nature  des  intérêts 
en  cause  voulait  qu'elle  fût  résolue  ».  Pourtant  étant 
donné,  qu'elle  était  sûre  d'avoir  la  rémunération  de 
ses  sacrifices  temporaires  dans  les  sources  nouvelles 
de  revenus,  qu'elle  aurait  créées,  elle  ne  devait  pas 
hésiter  à  les  faire  en  temps  utile.  Aux  départements 
et  aux  communes  revenait  le  soin  de  compléter  et 
d'améliorer  la  vicinalité  et  ils  n'en  étaient  pas  si  inca- 
pables, qu'on  l'a  écrit,  puisque  de  1852  à  1869  par 
leurs  propres  forces  ils  sont  parvenus  à  accroître 
leurs  voies  de  terre  de  1.109  kilomètres,  doublant 
presque    en   17  ans  leurs  voies   de    communication. 
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A  l'Etat  d'autre  part  revenait  le  soin  de  mener  à  bien 
ces  travaux  de  longue  haleine,  dont  le  profit  d'ailleurs 
ne  se  borne  pas  à  une  contrée,  mais  s'étend  au  pays 
tout  entier  en  venant  accroître  tout  à  la  fois  le  capital 
immobilier  et  l'outillage  économique  de  la  nation.  Tel 
est  bien  le  puissant  levier  que  l'Etat  est  appelé  à 
manier  avec  un  discernement  capable  de  déterminer 
et  les  initiatives  privées  à  agir  et  les  personnes  mora- 
les mineures  à  remplir  leur  propre  tâche. 


CHAPITRE  III 

COMBINAISON  DE  l'aCTION  DE  l'ÉTAT  ET  DE  CELLE  DE 
l'association,  le  comité  central  agricole  DE  LA 
SOLOGNE. 


L'Etat  ne  s'empressa  pas  de  manier  ce  levier,  les 
individus  isolés  d'autre  part  se  sentaient  impuissants  à 
régénérer  toute  une  contrée  stérile,  c'est  alors  qu'in- 
tervint une  force  qui,  jusque-là,  n'avait  joué  qu'un 
rôle  bien  minime  en  agriculture  ;  cette  force  nouvelle, 
ce  fut  celle  de  rassociation.  Aujourd'hui  on  est  fami- 
liarisé avec  elle,  même  dans  ce  domaine,  parce  qu'elle 
a  donné  des  résultats  merveilleux  et,  dès  que  des 
intérêts  quelconques,  ceux  d'une  contrée  déterminée 
ou  d'une  branche  spéciale  de  la  production,  sont  en 
souffrance,  un  syndicat  local  ou  une  union  de  syndi- 
cats se  lève  pour  la  défense  des  intérêts  menacés.  Ils 
s'adressent  à  l'Union  centrale  des  syndicats  des  agri- 
culteurs de  France,  lui  formulent  leurs  griefs  et  la 
chargent  de  faire  entendre  leurs  doléances  aux  Cham- 
bres ou  au  gouvernement.  A  défaut  de  représentation 
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officielle,  ragricultnre  française  jouit,  tout  au  moins 
actuellement,  grâce  à  cette  superposition  de  groupe- 
ments collectifs,  d'une  représentation  offlcieuse  d'une 
compétence  reconnue. 

Il  n'en  allait  pas  de  même  vers  le  milieu  du  siècle,  la 
législation  en  vigueur  ne  permettait  pas  de  s'associer 
avec  la  même  facilité  et  toutes  les  tentatives  que  Ton 
avait  faites  pour  doter  l'agriculture  d'une  représenta- 
tion plus  ou  moins  étendue  avait  misérablement 
échoué.  Ceux  qui  voulaient  s'associer  avaient  donc  des 
obstacles  à  renverser,  des  préjugés  à  vaincre,  une 
voie  à  tracer.  Dans  ces  conditions,  ce  ne  fut  pas  un 
mince  mérite  de  montrer  l'exemple  à  suivre,  il  revient 
à  la  Sologne,  ce  fut  cette  contrée  arriérée  qui,  lasse 
d'attendre  des  réformes  toujours  promises,  jamais 
accordées,  résolut  de  tenter  ce  nouveau  moyen  d'ac- 
tion. Il  répondit  à  ses  espérances  et  ainsi  fut  faite  la 
démonstration  de  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  l'asso- 
ciation en  agriculture.  Le  dernier  mot  n'était  pas  dit, 
il  appartenait  aux  syndicats  de  détendre  tous  les  res- 
sorts de  cette  nouvelle  force,  mais  ce  fut  une  excel- 
lente entrée  en  maiière  que  l'œuvre  poursuivie  par  le 
Comité  central  agricole  de  la  Sologne. 

Quels  furent  sa  genèse,  sa  constitution  primitive, 
son  but,  et  quel  fut  le  sens  de  son  évolution,  tels  sont 
les  différents  points  que  nous  voudrions  examiner? 

Le  Comité  central  de  la  Sologne  répondit  à  un 
besoin  qui  s'était  fait  assez  généralement  sentir,  pour 
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qu'un  décret  du  25  mars  1852  essayât  de  lui  donner 
satisfaction  dans  toute  la  France.  A  cette  date,  les 
pouvoirs  publics  avaient  voulu,  par  la  création  de 
chambres  consultatives  d'agriculture,  donner  une 
représentation  officielle  à  celle-ci.  Ces  chambres  eus- 
sent eu  qualité  pour  parler  au  nom  des  intérêts  régio- 
naux, présenter  des  voeux  et  des  projets,  donner  leur 
avis  sur  les  changements  à  apporter  dans  notre  légis- 
lation rurale.  C'eut  été  en  agriculture  le  juste  pendant 
des  chambres  de  commerce.  Telles  avaient  été  les 
dispositions  du  gouvernement  qui,  par  un  arrêté  du 
25  juin  1859  émanant  du  ministère  de  l'Agriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics,  institua  le  Comité 
central  de  la  Sologne.  Il  fut  agréable  au  Second 
Empire,  qui  portait  un  intérêt  tout  particulier  à  la 
Sologne,  de  donner  à  ses  projets  une  réalisation  par- 
tielle. Toutefois,  s'il  est  juste  de  reconnaître  que  l'idée 
de  la  constitution  d'un  Comité  central  de  la  Sologne 
fut  bien  accueillie  auprès  de  la  puissance  publique,  il 
faut  reconnaître  à  l'honneur  de  l'initiative  privée 
qu'elle  fut  mise  en  avant  parcelle-ci.  C'est,  en  effet, 
à  la  suite  d'une  réunion  des  comices  agricoles  com- 
pris dans  la  circonscription  de  l'ancienne  Sologne, 
qu'une  délibération  fut  prise  le  27  décembre  1858  ten- 
dant à  la  reconnaissance  d'un  Comité  central  agricole 
de  la  Sologne. 

Malgré  ce  rôle  bien  évident  de  l'initiative  privée,  la 
prévention  que  notre  Code  civil  avait  fait  naître  à  l'en- 
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droit  des  associations,  quelles  qu'elles  fussent,  n'était 
pas  encore  tombée,  c'est  ce  qui  nous  explique  la 
constitution  donnée  primitivement  à  notre  institution 
et  l'orientation  qu'elle  a  d'abord  reçue.  Ainsi  ce  n'est 
même  pas  une  association  autorisée  que  l'on  créa, 
c'est  un  véritable  comité,  quelque  chose  comme  un 
organe  officiel,  puisque  tous  les  fils  en  étaient  tenus 
par  la  puissance  publique.  Dans  la  composition  origi- 
naire du  Comité  agricole  de  la  Sologne  nous  ne  rele- 
vons en  effet  que  des  membres  de  droit  ou  des  mem- 
bres choisis.  L'article  2  de  Farrêté  du  ministre 
s'exprimait  ainsi  :  «  Il  se  compose  :  1°  de  tous  les  pré- 
sidents et  vice-présidents  de  comices  ou  présidents  de 
section  des  comices  compris  dans  la  circonscription 
de  Sologne  ;  2"  de  tous  les  agriculteurs  et  savants 
distingués  que  le  ministre  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics  jugera  utile  d'y  appeler  ». 

En  outre,  les  préfets  des  trois  départements  de 
Sologne  avaient  droit  de  séance  au  comité,  ils  exer- 
çaient donc  leur  contrôle  sur  la  nature  des  débats  et 
pouvaient  de  la  sorte  toujours  faire  entendre  la  voix 
du  gouvernement  dans  les  conseils  du  comité. 

Donc,  à  l'origine,  aucune  hberté  dans  le  recrutement 
des  membres  du  Comité  central,  et  cependant,  à  dater 
de  cette  année  1859,  cette  contrée  a  repris  «  une  âme 
collective  »  en  conformité  avec  sa  constitution  phy- 
sique et  son  passé  historique.  La  vie  de  la  Sologne 
en  tant  qu'entité  distincte  avait  été  détruite  à  la  Révo- 
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lulion  comme  pour  toutes  nos  anciennes  provinces  et 
afin  de  l'empêcher  de  se  rétablir,  on  n'avait  pas  craint 
de  la  frapper  d'un  véritable  vice  de  constitution  admi- 
nistrative en  la  répartissant  entre  plusieurs  départe- 
ments Trois  morceaux  de  Sologne  se  trouvaient 
désormais  fusionnés  respectivement  avec  des  mor- 
ceaux plus  vastes  de  contrées  absolument  différentes 
d'aspect,  aux  besoins  tout  autres  par  conséquent,  qui 
pouvaient  faire  passer  à  l'arrière-plan  les  intérêts  de 
la  partie  la  moins  représentée.  Entre  les  Conseils 
généraux  de  ces  départeoDents  disparates,  il  était  bien 
difficile  de  concevoir  une  entente  qui  eût  donné  satis- 
faction aux  seuls  intérêts  solognots,  c'est  cette  lacune 
que  le  Comité  central  est  venu  fort  heureusement  com- 
bler en  rendant  une  nouvelle  vie  régionale  à  la 
Sologne. 

Alors  que  les  autres  contrées  restaient  sans  repré- 
sentation auprès  des  pouvoirs  publics,  la  Sologne  a 
été  dotée  dès  1859  d'une  véritable  chambre  consulta- 
tive chargée  par  les  termes  mêmes  de  l'arrêté  minis- 
tériel d'une  double  mission.  «  Le  Comité  central  sera, 
disait  l'article  4,  l'interprète  de  la  Sologne  auprès  du 
gouvernement  et  sera  chargé,  lorsque  le  ministère  le 
consultera,  de  lui  donner  des  renseignements  sur 
l'état,  les  ressources  et  les  besoins  de  la  contrée  et 
sur  les  moyens  les  plus  utiles  pour  faciliter  ses  amé- 
liorations ». 

Mais  est-ce   seulement    une  chambre    consultative 
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et  le  procureur  attitré  de  la  Sologne?  iiou,  son  pre- 
mier président,  M.  Vicaire,  a  eu  soin  de  mettre  tout  de 
suite  en  relief  la  lâche  qui  lui  incombait  encore  :  «  il 
doit  en  outre,  disait-il,  développer  le  progrès  agricole 
en  vulgarisant  l'application  des  méthodes  agronomi- 
ques les  mieux  appropriées  au  sol  et  au  climat  de  cette 
contrée,  il  doit,  et  c'est  là  une  de  ses  attributions  les 
plus  précieuses,  encourager  par  des  récompenses  les 
efforts  individuels,  il  doit  enfin  seconder  l'œuvre  des 
comices  et  leur  donner,  s'il  est  possible,  plus  d'impor- 
tance, plus  d'éclal  ». 

Le  Comité  central  n'a  pas  failli  à  cette  lourde  mis- 
sion, il  s'est  employé  maintes  fois  à  essayer  de  mettre  en 
branle  l'action  de  l'Etat  conformément  aux  besoins  de 
la  contrée,  comme  dans  la  question  des  canaux  et  celle 
de  l'abolition  des  servitudes;  il  a  réussi  à  faire  aboutir 
la  création  d'un  réseau  de  routes  agricoles  et  à  le  dou- 
bler d'un  réseau  de  tramv^^ays.  Il  a  agi  auprès  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  pour  obtenir  d'elles  un 
abaissement  de  tarifs  en  faveur  des  marnes  ou  des  bois 
et  a  encore  réussi  de  ce  côté.  En  un  mot,  partout  et 
dans  toutes  les  occasions,  il  a  parlé  au  nom  de  la 
Sologne. 

Chez  les  propriétaires,  il  a  fait  renaître  la  confiance, 
les  a  incités  à  boiser  et  à  cultiver,  mais  il  a  fait  plus 
encore  de  ce  côté,  il  a  fait  naître  cet  esprit  corporatif 
qui  devait  devenir  une  arme  si  précieuse  pour  l'agri- 
culture moderne.  Depuis  le  jour  où  avec  lui  l'âme  col- 
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lective  de  la  Sologne  s'est  éveillée,  elle  n'a  fait  que  se' 
développer  et  se  préciser  de  plus  en  plus  et  on  peut 
dire  qu'un  certain  esprit  syndical  a  tendu  de  plus  en 
plus  à  aniaier  le  Comité  central  de  la  Sologne.  Si  à 
l'origine  il  était  trop  tenu  en  lisière  pour  manifester 
ces  tendances,  dès  1878  nous  le  voyons  changer  de 
constitution  et  prendre  un  aspect  tout  différent.  Il 
venait  d'être  dissous  par  une  décision  du  ministre  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce  avec  latitude  laissée  à 
ses  anciens  membres  de  reformer  une  association 
libre.  Il  se  reforma  aussitôt  d'après  de  nouveaux  sta- 
tuts qui  ouvraient  plus  largement  les  portes  aux  pro- 
priétaires et  agriculteurs  de  la  contrée.  Le  nombre  des 
membres  fixé  à  80  par  les  statuts  n'était  d'ailleurs  pas 
limitatif.  Une  des  clauses  des  statuts  imposait  à  chaque 
membre  l'obligation,  qui  suffira  par  la  suite,  celle  de 
verser  une  cotisation  annuelle.  Bien  que  les  préfets 
continuaient  à  avoir  leur  entrée  aux  séances,  le 
Comité  central  n'était  plus  revêtu  de  l'estampille  offi- 
cielle, c'était  comme  un  précurseur  des  syndicats  pro- 
fessionnels, un  syndicat  patronal,  pourrait-on  dire.  Il 
n'a  pas  pris  la  même  orientation,  il  ne  le  pouvait  pas 
d'ailleurs  sans  la  loi  de  4884  et  les  interprétations  qui 
en  ont  été  données  ensuite,  mais  à  prendre  à  la  lettre 
le  but  des  syndicats  professionnels  il  Ta  bien  rempli, 
puisqu'il  a  pris  en  mains  la  défense  des  intérêts  géfié- 
raux  de  l'agriculture  de  Sologne. 

Que  l'esprit  corporatif  ail  animé  le  Comité  central  de 
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la  Sologne  on  peut  le  trouver  assez  naturel,  puisque 
c'était  un  comité  en  majorité  composé  d'agriculteurs, 
ou  du  moins  de  propriétaires  intéressés  à  la  prospérité 
de  l'agriculture,  seulement  ce  que  nous  voulons  mon- 
trer, c'est  qu'un  certain  esprit  coopératif,  s'y  est  fait 
jour  aussi  et  cela  nous  autorise  même  à  dire  que  si  les 
syndicats  professionnels  n'étaient  pas  venus  à  leur 
heure  ils  répondaient  à  un  tel  besoin  en  agriculture 
que  le  Comité  central  aurait  pu  trouver  moyen  de  don- 
ner à  la  Sologne  des  satisfactions  analogues  à  celles 
données  par  eux.  Les  manifestations  de  cet  esprit 
coopératif  et  syndical  ne  se  sont  pas  bornées  à  la  vente 
au-dessous  du  prix  de  revient  de  reproducteurs  de 
race  pure  et  à  la  distribution  de  graines  en  vue  d'ac- 
climater des  espèces  ou  des  cultures  nouvelles,  mais 
elles  ont  percé  notamment  dans  la  façon,  dont  le 
Comité  central  a  tenté  de  solutionner  un  moment  la 
question  des  marnes. 

Si  le  but  primordial  des  syndicats  agricoles  n'était 
pas  de  procurer  à  meilleur  compte  aux  cultivateurs  les 
matières  premières  ou  instruments,  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin  pour  leur  industrie,  tel  est  bien  le  sens 
dans  lequel  ils  se  sont  surtout  développés,  or  c'est  un 
service  de  ce  genre  que  le  Comité  central  s'est  efforcé 
de  rendre  à  propos  du  marnage  des  terres. 

Nous  avons  vu  que  toute  la  Sologne  était  loin 
d'avoir  toutes  les  facilités  désirables  à  ce  sujet.  Une 
contrée  se  trouvait  particulièrement  déshéritée,  c'est 
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la  partie  orientale  de  la  Sologne  située  entre  Sully-sur- 
Loire  et  la  Chapelle-d'Angillon,  le  Comité  central  réso- 
lut de  lever  pour  elle  la  quasi-impossibilité  d'amender. 
Elle  tenait  à  deux  causes  :  d'abord  à  l'inaccessibilité  de 
cette  partie  de  Sologne,  en  second  lieu  à  l'accapare- 
ment des  marnes  par  une  société,  qui  la  tenait  à  un 
prix  inabordable.  Le  comité  chargea  une  commission 
de  l'étude  d'un  projet.  Celle-ci  s'est  attachée  à  faire  le 
départ  de  la  tâche,  qui  pouvait  être  assumée  par  l'ini- 
tiative privée  et  de  celle  qui,  au  contraire,  nécessitait 
forcément  le  concours  des  pouvoirs  publics,  concours 
direct  comme  dans  la  construction  de  nouvelles  lignes 
de  chemin  de  fer  ou  indirect  comme  dans  l'homologation 
de  nouveaux  tarifs.  L'initiative  privée  n'avait  pas  le 
moindre  r(Me  à  jouer,  c'est  à  le  déterminer  et  à  lui 
donner  les  moyens  de  le  remphr,  que  le  Comité  central 
aliaits'employeractivement.  Après  s'être  livrée  àl'étude 
des  gisements  de  marnes  du  coteau  de  Blancafort, 
d'où  l'extraction  pouvait  seule  se  faire  avantageusement 
à  raison  des  voies  d'eau  et  chemin  de  fer  existants,  la 
commission  en  arrivait  à  proposer  la  constitution  d'une 
société  chargée  de  l'exploitation  des  nouvelles  mar- 
nières.  Cette  exploitation,  qui  se  ferait  alors  en  con- 
currence avec  celle  de  la  seule  société  rivale  devait  de 
la  sorte  amener  l'abaissement  fatal  du  prix  de  la 
marne.  Dans  la  séance  du  25  octobre  1896  l'assemblée 
du  Comité  central  émit  donc  le  vœu  «  qu'une  société 
anonyme  soit  régulièrement  constituée  sous  le  patro- 
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nage  du  Comité  central  de  la  Sologne  pour  acquérir 
tous  immeubles,  tout  matériel  et  tous  droits  d'extrac- 
tion de  marne  sur  la  commune  de  Blancafort,  faire  tous 
traités  avec  tous  exploitants  actuels,  faire  toutes 
exploitations  de  marnières,  le  tout  au  mieux  des  inté- 
rêts de  la  Sologne  tout  en  sauvegardant  les  droits  des 
actionnaires,  le  Comité  s'engageant  à  intervenir  cha- 
que fois  qu'il  en  sera  besoin  auprès  des  pouvoirs 
publics  et  des  administrations  pour  faciliter  les  opéra- 
tions de  cette  société  ».  Evidemment,  ce  n'est  pas 
encore  la  coopération  comme  l'ont  pratiquée  les  syn- 
dicats, c'est  néanmoins  la  manifestation  d'un  esprit 
nouveau,  de  ce  que  nous  appelons  l'esprit  syndical  au 
sein  de  Tassociation  professionnelle  qu'est  le  Comité 
central  agricole  de  la  Sologne  ;  c'est  en  tout  cas  dépas- 
ser le  rôle  d'une  simple  chambre  consultative  ou  d'un 
Comice  agricole. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  chez  les  propriétaires  seule- 
ment, que  le  Comité  central  a  développé  cet  esprit 
nouveau,  il  y  avait  plus  d'urgence  encore  à  l'intro- 
duire chez  les  paysans.  Il  s'est  donc  appliqué  à  faire 
leur  éducation,  à  les  engager  à  chercher  en  haut  une 
direction,  il  a  ainsi  peu  à  peu  transformé  la  mentalité 
du  paysan  solognot  et  a  pu  arriver  à  lui  inculquer 
d^autres  notions  économiques  que  les  conceptions  bor- 
nées, dont  nous  avons  parlé  en  débutant.  Ce  résultat 
a  été  surtout  atteint  grâce  aux  concours,  aux  primes, 
aux  encouragements  de  toute  nature,  qu'il  a  répandus 
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à  profusion  dans  toute  la  contrée  et  qui  avaient  le  dou- 
ble avantage  de  rapprocher  les  hommes  et  de  leur 
montrer  l'exeraiile  à  suivre.  De  la  sorte  il  a  préparé 
la  voie  aux  syndicats  et  les  populations  étaient  prêtes 
à  les  comprendre  et  à  les  utiliser,  dès  qu'il  leur  fut 
possible  de  naître.  C'est  ce  qui  a  fait  que  dans  l'ensem- 
ble de  cet  admirable  mouvement  syndical  que  l'on  vit 
surg-ir  de  terre  au  lendemain  de  la  loi  de  1884,  la  Solo- 
gne fut  au  premier  rang  des  initiatives  privées.  M.  Tan- 
viray  avait  fondé  en  1883  dans  le  Loir-et-Cher  une 
association  ayant  pour  but  d'acheter  les  engrais  en 
commun,  afin  de  les  obtenir  à  meilleur  marché  et  de 
réprimer  la  fraude  dans  les  livraisons.  La  loi  de  1884 
ne  fut  pas  plutôt  votée  que  l'association  en  question 
en  réclama  le  bénéfice.  Elle  devint  le  Syndicat  des 
agriculteurs  de  Loir-et-Cher.  La  voie  était  tracée  aux 
syndicats  dans  le  sens  de  la  coo[)ération.  Un  des  pre- 
miers en  date  ensuite  fut  le  syndicat  des  agriculteurs 
du  Loiret.  Celui-ci  longtemps  dirigé  par  un  homme  du 
plus  pur  dévouement,  M.  Edouard  de  Laage  de  Meux, 
s'est  fait  remarquer  en  outre  par  son  heureuse  inspi- 
ration en  tout  ce  qui  était  susceptible  d'améliorer  le 
sort  des  classes  rurales  par  les  applications  de  la  mutua- 
lité (1)  et  le  développement  du  sentiment  de  solida- 
rité. 

1.  Au  M  décembre  4897.  il  y  avait  dans  le  Loiret  90  mutua- 
lités agricoles  comptant  O.Iii!)  membres  et  possédant  un  capi- 
tal de  5.472.600  francs,  au  'M   octobre   1904  les  proportions 
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C'est  en  effet  au  Syndicat  des  agriculteurs  du  Loiret, 
que  revient  l'initiative  d'une  des  plus  intéressantes  fon- 
dations de  la  mutualité  agricole  et  dans  un  domaine 
tout  nouveau  à  ce  moment-là,  celui  des  assurances 
contre  les  accidents  du  travail  (Au  31  décembre  1904 
il  n'existait  encore  que  deux  sociétés  mutuelles  agri- 
coles contre  les  accidents,  d'après  le  rapport  fait  par 
M.  Mougeot,  ministre  de  l'Agriculture,  au  président  de 
la  République).  Ordinairement  les  syndicats  s'étaient 
bornés  à  se  faire  les  intermédiaires  entre  les  grandes 
compagnies  à  primes  fixes  et  leurs  syndiqués  (notam- 
ment Union  du  Sud-Est,  Union  des  Alpes  et  de  Pro- 
vence), le  Syndicat  des  agriculteurs  du  Loiret  au  con- 
traire a  tenté  en  cette  matière  une  organisation  directe 
de  la  mutualité. 

Au  lendemain  des  facilités  données  par  la  loi  du 
4  juillet  1890  il  y  a  pleinement  réussi  en  fondant 
en  1891  à  Orléans  une  société  d'assurances  mutuelles 


étaient  de  H2  mutualités,  7.227  membres  et  5.873.100  francs 
Le  gain  a  donc  été  de  1897  à  1904,  de  22  sociétés,  908  mem- 
bres et  82 i. 500  francs  {Bulleiin  du  Syndicat  des  agriculteurs  du 
Loiret^  du  16  décembre  1904).  Au  point  de  vue  de  l'organisa- 
tionde  la  mutualité  agricole,  le  département  du  Loiret  occupe 
certainement  la  tète  de  nos  départements,  car  voici  pour 
toute  la  France  la  situation  au  31  décembre  1904  :  il  y  avait 
alors  4,719  mutuelles  contre  la  mortalité  du  bétail,  16  mu- 
tuelles contre  la  grêle,  83  mutuelles  contre  l'incendie  et 
2  mutuelles  contre  les  accidents  du  travail  (Rapport  du 
ministre  de  l'Agriculture  au  président  de  la  République). 
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contre  les  accidents  du  travail  agricole,  «  la  Solidarité 
Orléanaise  »,  mutuelle  à  cotisations  fixes  pour  les  cul- 
tivateurs faisant  partie  des  syndicats  et  autres  associa- 
tions agricoles  de  l'Union  du  Centre.  En  1897  elle  cou- 
vrait déjà  de  sa  garantie  une  surface  exploitée  d'environ 
50.000  hectares  et  groupait  près  de  800  sociétaires 
appartenant  à  divers  syndicats  agricoles  de  la  Beauce 
et  de  la  Sologne.  Mais  elle  était  bientôt  appelée  à  des 
destinées  plus  hautes  ;  plusieurs  unions  de  syndicats 
ayant  manifesté  le  désir  de  fonder  des  mutuelles  sur 
le  modèle  de  la  Solidarité  Orléanaise,  l'idée  vint  d'uti- 
liser l'organisation  de  celle-ci  pour  fonder  une  grande 
mutuelle,  dont  les  opérations  s'étendraient  à  l'ensemble 
du  pays.  En  conséquence  après  avoir  révisé  ses  statuts 
et  les  avoir  adaptés  aux  exigences  de  nos  lois  du 
9  avril  1898  et  du  30  juin  1899,  la  Solidarité  Orléa- 
naise s'est  transformée  sous  le  patronage  de  l'Union 
Centrale  des  Syndicats  des  agriculteurs  de  France, 
pour  devenir  «  la  caisse  syndicale  d'assurance 
mutuelle  des  agriculteurs  de  France  contre  les  acci- 
dents du  travail  agricole  ».  Habilement  dirigée, 
fonctionnant  comme  une  véritçible  mutualité  c'est-à- 
dire  avec  des  frais  généraux  extrêmement  réduits  et 
répartition  des  bénéfices  entre  les  sociétaires  sous 
forme  de  bonis,  elle  doit,  grâce  à  l'affiliation  des  syn- 
dicats, qui  sont  pour  elle  autant  d'agents,  arriver  à 
répandre  rapidement  dans  nos  campagnes  la  pratique 
des  assurances  dans  une  branche,  où,  vu  la  diniculté 


—  118  — 

des  solutions,  il  n'était  pas  permis  d'espérer  un  succès 
aussi  prompt. 

On  le  voit,  pays  arriéré,  s'il  en  était  au  début  du 
xix"  siècle,  la  Sologne  se  trouve,  sinon  à  la  tête  du 
mouvement  agricole,  du  moins  en  mesure  de  le  suivre 
dans  ce  qu'il  a  de  meilleur  et  d'y  prendre  un  point  d'ap- 
pui pour  sa  régénération.  Ces  excellentes  dispositions, 
nous  en  faisons  revenir  l'honneur  à  l'influence  bienfai- 
sante du  Comité  central  agricole  de  la  Sologne,  en  un 
mot  aux  mérites  de  l'association,  force  qui  a  contribué 
plus  qu'aucune  autre  à  l'essor  de  la  contrée. 

Ce  n'est  pas  le  moindre  titre  de  gloire  de  ce  comité 
d'avoir  fortement  contribué  à  guérir  la  Sologne  de  cet 
épouvantable  travers,  qui  consistait  à  tout  attendre  de 
l'Etat,  de  cette  profonde  et  tenace  dépression,  fruit  de 
la  législation  trop  longtemps  restée  en  vigueur.  Il  est 
tout  à  fait  consolant  de  constater  que  l'attitude  de  l'agri- 
culture française  a  changé  un  peu  partout,  car  comme 
l'écrivait  de  son  temps  Léonce  de  Lavergne,  il  n'y  avait 
pas  «  de  spectacle  plus  triste  que  de  voir  ceux  qui 
devraient  être  les  plus  indépendants  des  hommes,  les 
cultivateurs,  attendre  de  l'autorité  une  impulsion  et  un 
secours  et  perdre  leur  temps  en  démarches  inutiles 
pour  solliciter  ce  qui  ne  peut  venir  que  d'eux- 
mêmes  », 


TROISIEME  PARTIE 

ÉVOLUTION  DE  L'ÉCONOMIE  RURALE  DE  LA  SOLOGNE 


CHAPITRE  PREMIER 


LA    SOLOGNE    ANCIENNE 


Au  point  OÙ  nous  en  sommes  venus  après  avoir 
passé  en  revue  les  facteurs  directs  et  indirects  de  la 
production  et  recherché  l'influence  respective  qu'ils 
ont  exercée,  il  nous  reste  à  voir  l'orientation,  qu'ils  ont, 
en  se  combinant,  donnée  à  l'économie  rurale  de  la 
Sologne,  les  états,  par  lesquels  celle-ci  est  déjà  passée, 
les  tendances  qui  ont  pu  se  manifester,  le  sens  en  un 
mot  de  son  évolution. 

Et  d'abord  quel  était  l'aspect  habituel  des  exploita- 
tions au  début  du  xl\«  siècle  ?  A  quel  genre  d'opéra- 
tions agricoles  s'y  livrait-on? 

Vers  1820,  au  dire  de  de  Morogues,  dans  le  cœur  de 
la  Sologne  les  fermes  étaient  d'une  contenance  de 
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5  à  600  arpents  tant  en  terres  labourables  qu'en  pâtis 
et  bruyères.  Elles  comportaient  à  l'ordinaire  3  char- 
rues, 5  à  6  chevaux,  8  boeufs,  8  vaches  et  leur  suite, 
150  moutons  et  leur  suite.  La  distribution  du  sol  des 
mieux  aménagées,  nous  dit  Puvis  en  1833,  était  de 
100  arpents  en  bruyères,  200  en  genêts,  120  à  150  en 
labours,  le  reste  en  prairies  et  pacages  pour  les  che- 
vaux et  en  mauvais  bois  taillis. 

Joubert  et  Chevallier,  en  1845,  nous  présentent  d'une 
façon  plus  complète  encore  la  physionomie  des  exploi- 
tations de  Sologne  :  «  Les  fermes  étaient  louées  à  des 
fermiers  du  pays,  qui  cultivaient  d'après  les  connais- 
sances, qui  leur  avaient  été  transmises  par  leurs 
ancêtres,  les  connaissances  se  bornaient  à  cultiver  de 
15  à  20  hectares  de  seigle,  18  à  20  hectares  de  sar- 
razin,  2  à  3  hectares  d'avoine  et  pour  quelques  fermiers 
plus  intelligents  que  les  autres  un  demi-hectare  de 
pommes  de  terre,  il  restait  en  outre  40  à  50  hectares 
de  jachères,  le  reste  ne  présentait  que  des  landes,  dans 
lesquelles  un  chétif  bétail  allait  chercher  une  nourriture 
précaire.  Puis  il  se  trouvait  derrière  la  maison  un  pré 
d'un  à  deux  hectares,  quelquefois  un  taillis  à  moitié 
mangé  d'un  à  huit  hectares  et  enfln  un  étang  plus  ou 
moins  grand  suivant  l'étendue  du  domaine  ». 

Ainsi  voilà  quel  était  le  système  d'exploitation  cou- 
rant en  Sologne,  sur  une  surface  de  250  à  300  hecta- 
res, 35  ou  40  seulement  par  an  portaient  des  récoltes, 
tout  le  reste  était  laissé  au  vagabondage  du  troupeau. 
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Il  semble  bien  dans  ces  conditions,  que  le  but  de  la 
production  était  alors  dirigé  dans  le  sens  de  l'élevage 
et  que  c'était  bien  en  conformité  avec  la  destination 
naturelle  du  pays  et  les  possibilités  momentanées  de 
la  production. 

Si  c'était  en  effet  la  seule  opération  profitable  à 
poursuivre  pour  l'époque,  pratiquée  comme  elle  le  fut, 
elle  ne  pouvait  donner  de  bons  résultats.  Les  cultiva- 
teurs de  Sologne  ne  surent  pas  lui  accorder  toute 
l'importance  qu'elle  méritait  et  diriger  autant  que  pos- 
sible dans  ce  seul  sens  tous  leurs  eff"orts,  ils  devaient 
notamment  n'accorder  aucune  attention  aux  sous-pro- 
duits des  animaux,  qu'ils  n'étaient  pas  dans  des  condi- 
tions à  produire  avantageusement  et  ne  pas  perdre 
leur  temps,  comme  ils  le  faisaient  à  courir  les  marchés 
pour  les  vendre  à  vil  prix.  D'autre  part,  alors  que  leur 
contrée  ne  se  prétait  pas  actuellement  à  la  produc- 
tion des  grains,  leur  ambition  était  d'arriver  à  en  faire 
le  plus  possible,  ils  partageaient  ainsi  leur  attention 
entre  le  bétail  et  les  céréales,  mais  sans  liens  intimes 
entre  ces  deux  genres  d'opérations,  avec  cloisons 
étanches,  pourrait-on  dire,  en  réalité  ils  ne  pratiquaient 
avec  proflt  ni  l'une  ni  l'autre.  Et  cela,  parce  que  dans 
chaque  ferme  le  but  cherché  était  d'arriver  à  se  suffire 
à  soi-même  et  de  produire,  si  possible,  en  tout  un  peu 
de  superflu.  Au  début  du  siècle  quoique  bien  des  bar- 
rières à  la  liberté  du  commerce  fussent  déjà  tombées, 
il  faut  avouer  que  les  moyens  de  communication  ne  se 
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prêtaient  pas  encore  à  la  disparition  rapide  de  cette 
économie  domestique  ;  d'ailleurs  en  Sologne  aussi  il 
avait  été  un  temps  où  elle  avait  procuré  la  prospé- 
rité, un  moment  on  pouvait  donc  croire  jusqu'à  un 
certain  point  qu'il  renaîtrait.  Mais  l'impression  fut  si 
profonde  chez  les  gens  arriérés  de  cette  contrée,  que 
le  jour  où  les  conditions  de  la  production  changèrent 
du  tout  au  tout  et  où  la  production  domestique  fut  défi- 
nitivement condamnée,  ils  persévérèrent  quand  même 
dans  ce  système  suranné  et  de  père  en  flls  perpétuè- 
rent leurs  errements  en  dépit  de  la  diminution  cons- 
tante des  produits  et  de  l'absence  permanente  de  pro- 
fits. 

Quand  nous  aurons  examiné  le  produit  net  que  pou- 
vait procurer  ce  genre  d'exploitation  et  que  nous  Sau- 
rons vu  si  faible,  nous  ne  nous  étonnerons  pas  que 
l'on  ait  assisté  longtemps  à  une  concentration  des 
exploitations,  dont  l'aboutissant  normal  devait  être  la 
disparition  des  hommes  et  leur  remplacement  par 
quelques  troupeaux  errant  sur  de  vastes  solitudes. 
Nous  verrons  quelle  influence  à  notre  avis  retint  les 
propriétaires  français  sur  une  pente  où  comme  les 
grands  propriétaires  d'Ecosse  ils  auraient  dû  fatale- 
ment glisser. 

Sur  les  anciens  domaines  de  Sologne  les  produits  de 
la  culture  année  moyenne  étaient  de  100  hectolitres  de 
blé  noir,  50  de  seigle,  5  ou  6  d'avoine,  la  semence  et  la 
nourriture  de  la  famille  du  métayer  prélevées,  le  sur- 
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plus  pouvait  à  peine  suffire  pour  faire  au  propriétaire  un 
paiement  de  4  ou  500  francs.  Sur  cette  somme  il  était 
contraint  de  payer  les  impositions  des  maisons  et  des 
terres,  les  frais  de  régie  ou  de  surveillance,  les  charges 
communales  les  réparations  des  bâtiments.  Il  résultait 
de  là  qu'il  ne  retirait  pas  plus  de  200  à  250  francs  de 
produit  net  dans  les  années  communes.  Ce  n'était  pas 
une  part  de  récolte  de  4  francs  par  hectare  de  terre  en 
culture^,  soit  de  1  franc  par  hectare  de  toute  la  conte- 
nance de  la  ferme  qui  était  capable  de  rémunérer  bien 
fort  les  avances,  qu'il  faisait  en  cheptel,  en  animaux 
de  travail,  en  bois  qu'il  fournissait  pour  le  chauffage  du 
fermier  et  la  réparation  de  ses  instruments.  Il  n'était 
donc  pas  question  de  demander  à  la  culture  propre- 
ment dite  de  payer  la  moindre  rente  du  sol,  c'était 
d'un  autre  côté  qu'il  fallait  chercher  pour  apercevoir 
la  rémunération  minime  du  capital  foncier. 

Nous  ajouterons  en  ce  qui  concerne  le  colon  :  qu'Use 
suffisait  année  moyenne,  qu'il  ne  prétendait  pas  à  plus, 
sans  quoi  il  aurait  vu  que  la  culture  ainsi  entendue  lui 
donnait  un  produit  tout  à  fait  négatif.  Il  ne  représentait 
pas  le  travail  des  hommes  et  celui  des  animaux,  joints 
aux  maigres  engrais  que  l'on  mettait  dans  les  terres. 

La  meilleure  opération  consistait  dans  l'élevage  et 
en  particulier  dans  l'éducation  des  moutons,  c'était 
celle  qui  demandait  le  moins  d'avance,  de  temps,  d'ar- 
gent, d'activité  et  d'intelligence  «  circonstances  ai)pro- 
priées  au  sol,  à  la  nature  du  climat,  à  la  population 
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peu  nombreuse,  faible  et  maladive  du  pays  ».  Avec 
leurs  grands  espaces  les  fermes  ne  nourrissaient  pas 
plus  de  200  mères  brebis  produisant  160  agneaux, 
qu'on  hivernait.  Quel  en  était  le  produit  en  argent? 

En  comptant  la  laine,  les  agneaux,  les  réformes  et 
les  ventes  d'animaux  gras,  le  produit  net  annuel  était 
de  7  francs  en  moyenne  par  tête  de  brebis,  sans  comp- 
ter le  fumier  qui  payait  la  litière  et  les  autres  frais, 
c'était  donc  un  produit  de  1.400  francs  ou  5  francs  par 
hectare  de  toute  l'étendue  de  la  ferme  (280  hectares), 
soit  2,50  pour  la  part  du  maître.  Le  produit  net  des 
moutons  était  donc  presque  triple  du  produit  brut  des 
grains.  Si  on  y  ajoutait  le  produit  des  dindons,  le  plus 
clair  de  la  ferme  après  celui  des  moutons,  le  revenu 
net  d'un  domaine  de  5  à  600  arpents  se  montait  à 
800  ou  1.000  francs  (d'où  une  valeur  vénale  au  de- 
nier 20  de  20.000  francs  environ).  —  Si  du  revenu  on 
retranchait  l'intérêt  des  avances,  il  n'en  restait  plus 
que  le  tiers  ou  300  francs  pour  représenter  la  rente 
effective  du  sol  ou  1  franc  par  hectare  ;  en  laissant 
confondus  Tintérêt  des  avances  et  le  produit  du  sol,  le 
revenu  de  l'hectare  ne  montait  encore  qu'à  3  francs 
chargés  de  l'impôt  et  de  l'entretien  des  bâtiments  ; 
or,  ce  produit  était  tout  juste  le  dixième  du  revenu 
moyen  du  sol  français  à  cette  époque,  allant  alors  à 
30  francs. 

Voilà  quel  fut  l'état  exact  de  la  production  agricole 
de  la  Sologne  au  début  du  xix^  siècle  et  ce  qu'elle  resta 
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pendant  plus  de  la  moitié  de  ce  siècle  dans  le  centre 
de  la  Sologne  tout  au  moins.  Gomme  économie  géné- 
rale, il  est  facile  de  dire,  comme  nous  l'avons  fait,  qu'il 
y  avait  prédominance  du  système  de  production  domes- 
tique, mais  que  dire  du  système  de  culture  en  particu- 
lier? Comment  le  qualifier  ?  Ce  n'est  pas  en  tout  cas  la 
pratique  de  la  culture  extensive,  car  celle-ci  vise  à  la 
production  des  céréales  par  les  moyens  les  plus  éco- 
nomiques, en  emblavant  par  conséquent  de  grandes 
étendues  dans  les  pays  de  terre  à  bon  marché  et  en 
faisant  jouer  ainsi  aux  forces  naturelles  le  plus  grand 
rôle  dans  la  production.  Mais  quand  on  s'adonne  à  ce 
genre  de  culture^  toutes  les  terres  rentrent  dans  l'asso- 
lement qu'il  nécessite  et  ce  n'est  que  grâce  à  cette 
abondance  de  terrains  que  l'on  peut  perpétuer  ce  sys- 
tème. Il  faut  pour  ainsi  dire  pouvoir  faire  comme  ces 
tatares  que  nous  signale  Roscher  et  qui  rendent  les 
rivières  guéables  à  force  d'y  jeter  leurs  pailles  et  leurs 
fumiers.  Quand  ils  ont  épuisé  une  contrée,  ils  rasent 
leurs  villages  et  se  transportent  ailleurs  sans  plus  se 
soucier  du  sol  qui  les  a  nourris.  Dans  les  pratiques 
solognotes,  il  y  avait  quelque  chose  des  usages  tata- 
res, en  ce  sens  qu'elles  menaient  à  un  épuisement  du 
sol  presque  aussi  rapide^  seulement  ici  plus  de  remède. 
Désormais,  les  peuples  sont  comme  parqués  et  il  leur 
faut  vivre  sur  l'emplacement  où  ils  ont  élé  relégués 
ou  qu'ils  se  sont  choisi.  Dans  ces  conditions,  si  on 
veut  continuer  à  pratiquer  le  même  genre  de  culture^ 
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ce  qui  n'est  pas  impossible  et  peut  être  conforme  à 
l'état  de  civilisation  du  moment,  il  faut,  à  peine  de 
déchéance,  se  conformer  aux  exigences  de  la  culture 
extensive.  Roscher  nous  les  relate  en  passant,  il  fait 
observer  que  là  où  il  n'existe  pas  de  prairies  très 
grasses  d'une  richesse  bien  supérieure  à  ce  qu'exige 
l'approvisionnement  pour  tout  l'hiver,  c'est  à  peine  si 
avec  le  système  absolu  des  trois  champs,  il  y  a  moyen 
de  planter  en  céréales  plus  d'un  cinquième  du  fonds 
rural.  Ainsi,  sur  l'étendue  de  250  à  300  hectares  que 
nous  avons  pris  comme  type  des  exploitations  de  Solo- 
gne dans  la  première  moitié  du  xix''  siècle,  pour  pou- 
voir mettre  une  soixantaine  d'hectares  en  céréales,  il 
aurait  fallu  que  toute  la  ferme  rentrât  dans  l'assole- 
ment triennal,  de  cette  façon  ce  pouvait  être  un  sys- 
tème normal  d'exploitation  continué  sans  préjudicier 
aux  aptitudes  productives  du  sol;  tel  n'était  pas  le  cas 
en  Sologne,  puisque  sur  cette  même  étendue  un  quart 
seulement  était  mis  en  culture  et  que  sur  ce  quart  les 
deux  tiers  portaient  annuellement  des  récoltes,  il  fal- 
lait donc  rapidement  arriver  à  l'épuisement  total  de  la 
partie  mise  en  culture,  vu  que  les  principes  de  la 
science  agronomique  et  notamment  la  loi  de  restitu- 
tion restèrent  trop  longtemps  lettre  morte  dans  l'igno- 
rante Sologne.  A  ce  point  même  que  ne  sachant  voir 
d'où  venait  le  mal,  les  misérables  colons  le  précipitè- 
rent davantage  par  leur  façon  de  faire.  A  la  suite  des 
abus  d'une  culture  sans  fumier  et  sans  restitution  suf- 


—  127  — 

fisante  à  la  terre,  ils  demandèrent  à  l'augmentation 
des  surfaces  ensemencées  de  les  dédommager  de  la 
faiblesse  des  rendements,  et  ceux-ci  étaient  souvent 
nuls  par  l'effet  de  la  ruine  du  sol  et  de  la  mauvaise  con- 
fection des  labours.  Une  grande  partie  des  terres  fini- 
rent ainsi  par  être  abandonnées  comme  totalement 
improductives,  quand  l'incapacité  et  la  rapacité  malen- 
due  de  celui  qui  les  cultivait  étaient  les  véritables 
causes  de  leur  stérilité. 

Là  ne  devait  pas  se  borner  le  retentissement  déplo- 
rable, que  ces  pratiques  vicieuses  avaient  sur  l'écono- 
mie rurale  de  la  contrée  ;  par  un  acheminement 
fatal,  elles  menaient  tout  simplement  la  contrée  à  sa 
perte  et  à  sa  disparition  de  la  carte  de  France,  en  tant 
que  pays  producteur  de  céréales,  c'était  à  sa  conver- 
sion en  steppes  qu'elles  tendaient.  De  Morogues,  après 
nous  avoir  dit  que  vers  1820  la  Sologne  avait  chaque 
jour  de  vastes  champs  perdus  pour  la  culture  ajoute 
que  le  propriétaire  voyant  son  métayer  se  ruiner  en 
les  faisant  valoir,  sans  cependant  pouvoir  lui  fournir 
la  moitié,  qui  lui  revenait  pour  sa  part  se  déterminait 
à  réduire  le  nombre  de  ses  exploitations  par  des  réu- 
nions mal  conçues,  qui  tout  en  semblant  pallier  le 
mal  pendant  un  petit  nombre  d'années  ne  faisaient  que 
l'aggraver  de  la  manière  la  plus  funeste.  »  Un  temps 
arrivait,  où  les  meilleures  terres  conservées  dans  les 
fermes  réunies  étaient  ruinées  à  leur  tour  et  alors  le 
sol  déprécié  ne  trouvant  plus  personne  pour  le  faire 
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valoir,  la  ferme  se  changeait  en  une  locatnre  et  le 
malheur  était  accru  par  une  nouvelle  réunion,  dont  le 
résultat  devait  devenir  encore  plus  désolant  que  celui 
de  la  première  ». 

Nous  n'avons  donc  rien  exagéré,  il  y  avait  bien  dans 
la  première  moitié  du  xix*'  siècle  en  Sologne  un  de  ces 
symptômes  des  plus  inquiétants,  qui  en  disent  long- 
sur  les  souffrances  d'une  contrée.  Les  exploitations  et 
avec  elles  les  propriétés  bien  loin  de  se  morceler 
assez  vite  comme  dans  le  reste  du  pays,  en  dépit  de 
la  thèse  de  Michelet  (1)  et  conformément  aux  dires  de 
Léonce  de  Lavergne  et  d'Hippolyte  Passy,  les  exploi- 
tations et  la  propriété,  disons-nous,  avaient  une  ten- 
dance bien  caractérisée  à  se  concentrer.  Le  mouve- 
ment était  même  si  accusé,  les  anciennes  opérations 
agricoles  si  peu  avantageuses  pour  les  propriétaires, 
qu'il  peut  paraître  surprenant  que  des  faits  semblables 
n'aient  pas  réagi  davantage  sur  l'évolution  agricole 
de  la  Sologne. 

Comment  se  fait-il  que  suivant  en  cela  l'exemple 
des  grands  landiords  anglais,  puisque  aussi  bien 
comme  eux  ils  avaient  une  merveilleuse  contrée   de 


1.  a  Aux  temps  les  plus  mauvais,  aux  moments  de  pauvreté 
universelle,  où  le  riche  même  est  pauvre  et  vend  par  force, 
alors  le  pauvre  se  trouve  en  état  d'acheter  :  nul  acquéreur  ne 
se  présentant,  le  paysan  en  guenilles  arrive  avec  sa  pièce  d'or 
et  il  acquiert».  Cité  par  de  Foville,  dans  son  Etude  du  mor- 
cellement, où  il  en  a  démontré  la  fausseté. 
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chasse  se  prêtant  à  l'élevage  extensif  du  bétail,  les 
grands  propriétaires  de  Sologne  n'aient  pas  fait  céder 
exclusivement  la  place  des  hommes  au  bétail  ?  Ques- 
tion de  mœurs,  dira-t-on,  question  d'école  aussi  à 
notre  avis  et  nous  apercevons  là  une  des  profondes  et 
bienfaisantes  influences  de  la  doctrine  physiocratique. 
Elle  avait  jeté  de  bonne  semence,  celle-ci  a  levé  et 
porté  de  bons  fruits. 

Il  semblait  bien  pourtant,  comme  nous  l'avons  vu, 
que  c'était,  abstraction  faite  de  toute  autre  considéra- 
tion, la  meilleure  spéculation  à  poursuivre  en  Sologne 
à  ce  moment  du  moins.  Les  moutons  de  la  contrée 
étaient  assez  rustiques  pour  prospérer  sur  ce  maigre 
sol,  à  condition  qu'un  pâtre  vigilant  les  gardât  et  con- 
nût «  la  prière  aux  loups  ».  Il  nous  paraît  topique  à 
cet  égard  de  trouver  dans  un  auteur  de  1844  Beau- 
vallet  la  réflexion  suivante  :  «  L'administration  de  nos 
propriétés  est  tellement  défectueuse  encore  aujour- 
d'hui sur  tous  les  points  de  la  Sologne,  qu'il  y  aurait 
plus  de  profit  pour  le  fermier  et  le  propriétaire  et 
même  plus  d'avenir  pour  celui-ci  à  ne  rien  cultiver,  à 
créer  sur  sa  ferme  deux  ou  trois  habitations,  aux- 
quelles on  attacherait  deux  ou  trois  troupeaux  de 
bêtes  à  laine  selon  l'importance.  Rien  ne  serait  plus 
facile  que  de  démontrer  l'avantage  de  ces  moyens. 
Mais,  ajoutait-iljudicieusement,  couvrir  tout  un  [«ays  de 
mauvais  bois,  le  convertir  en  désert,  ne  serait  ni  de 
la  civilisation,  ni  du  progrès,  nous  pouvons   encore 

Mairesse  9 
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raipux  faire  sous  tous  les  rapports  et  ce  ne  sera  pas 
nous  qui  préconiserons  des  procédés,  que  nous  consi- 
dérons sous  le  rapport  agricole,  comnae  une  œuvre  de 
destruction  ».  La  constatation  qu'il  nous  importe  de 
faire,  c'est  que  d^ns  l'état  de  stérilité  où  les  individus 
avaient  mis  le  sol  et  dans  l'état  d'isolement,  où  la 
puissance  publique  laissait  plongée  la  Sologne,  elle  ne 
se  prêtait  nullement  à  une  culture  tant  soit  peu  lucra- 
tive ;  si  cependant  celle-ci  ne  disparut  pas,  c'est  que  le 
langage  que  nous  venons  d'entendre  tenir  à  un  homme 
de  1840,  on  le  recueillit  également  dans  la  bouche  ou 
sous  la  plume  des  disciples  Orléanais  et  solognots  des 
Quesnay  et  des  Gournay.  Ils  n'étaient  pas  sans  avoir 
aperçu  ce  qui  de  leur  temps  apparaissait  comme  la 
destination  naturelle,  la  vocation  de  leur  contrée,  mais 
ils  ne  crurent  pas  conforme  aux  principes  de  leur 
école  de  préconiser  l'abandon  de  la  culture  pour  con- 
sacrer les  landes  de  Sologne  à  l'élevage  extensif  du 
bétail.  C'est  ainsi  que  Huet  de  Froberville,  le  secré- 
taire perpétuel  de  l'académie  royale  des  Sciences,  Arts 
et  Belles  Lettres  d'Orléans  remarquait  dans  un 
mémoire  très  documenté  sur  l'état  de  la  Sologne  en 
.1788  que  les  terres  cultivées  n'étaient  rien  en  compa- 
raison de  ses  friches^  de  ses  landes  et  de  ses  pâtura- 
ges. «  D'ailleurs,  ajoutait-il,  les  espèces  de  grains 
qu'elles  produisent  en  petite  quantité  n'ont  qu'une  fai- 
ble valeur  et  il  paraîtrait  que  le  meilleur  parti  à  tirer 
d'un    semblable  pays    serait  de   le  couvrir   de    trou- 
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peaux  ».  Mais  de  Froberville  en  bon  physiocrate  pense' 
que  «  la  force  et  la  vraie  richesse  trim  grand  royaume 
ont  leur  source  dans  la  culture.  Les  troupeaux  sont 
fails  pour  augmenter  ses  produits  et  on  ne  doit  leur 
abandonner  que 'ce  qu'il  est  impossible  de  lui  consa- 
crer avec  plus  de  fruit  ».  Même,  fait  bien  mis  en  relief 
aujourd'hui  par  nos  agronomes,  de  Froberville  avait 
déjà  signalé  que  dans  un  bon  système  de  culture,  on 
pouvait  grâce  à  l'abondance  des  fourrages  entretenir 
plus  de  bétail  que  dans  l'industrie  pastorale  exclu- 
sive (i).  C'était  donc  tout  à  la  fois  très  bien  raisonné 
et  très  juste.  Seulement  et  tout  était  là  «  sans  une 
bonne  situation  économique,  il  n'y  a  pas  de  bonne 
pratique  agricole  »,  or  la  situation  économique  de  la 
Sologne  n'était  rien  moins  que  bonne,  elle  était  même 
déplorable,  aussi  en  orientant  de  leur  temps  la  produc- 
tion de  Sologne  en  ce  sens  les  disciples  des  physio- 
crates  attachèrent-ils  tro[)  d'importance  à  la  production 
des  céréales,  en  ne  voyant  qu'une  manière  de  créer 

1.  Il  y  a  lieu  aussi  de  nos  jours  de  tenir  compte  d'un  autre 
fait  au  point  de  vue  de  l'économie  nationale  :  l'augmentation 
de  poids  et  la  qualité  supérieure  des  animaux  ont  pu  suppléer 
dans  une  large  mesure  à  la  diminution  du  nombre  d'existences 
entraîné  par  la  suppression  des  jachères  et  des  landes.  C'est 
ainsi  que  comme  l'a  fait  remarquer  M.  Zolla  dans  ses  Etudes 
d'économie  rurale,  nous  avons  aujourd'hui  plus  de  bètes  à 
tuer  (6  millions  contre  5),  partant  plus  de  viande  à  consom- 
mer (150  millions  de  kilogs  contre  100  millions)  avec  nos 
22  millions  de  têtes  d'ovidés,  qu'avec  nos  30  millions  d'autre- 
fois. 
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la  richesse  agricole  c'est-à-dire  à  condition  qu'elle 
parcourût  son  cycle  complet,  ils  se  montrèrent  par  trop 
exclusifs  comme  quand  ils  venaient  dire  :  l'agriculture 
seule  crée  des  richesses,  les  autres  branches  de  l'ac- 
tivité humaine  ne  font  que  les  transformer  sans  leur 
ajouter  de  valeur.  Leur  programme  restait  celui  de 
Quesnay  à  savoir  que  les  terres  fussent  préférable- 
ment  employées  a  la  culture  des  grains  et  «  réunies 
autant  que  possible  en  grandes  fermes  exploitées  par 
de  riches  laboureurs  »,  il  ne  se  pliait  pas  suffisamment 
aux  circonstances  de  temps  et  de  lieux.  Somme  toute, 
on  ne  peut  regretter  l'heureuse  influence  d'ensemble 
exercée  par  la  doctrine  physiocratique,  le  seul  repro- 
che que  l'on  puisse  lui  faire  en  Sologne,  c'est  d'avoir 
manqué  d'à-propos,  de  ne  pas  avoir  fait  assez  la  diffé- 
rence des  milieux  économiques,  en  un  mot  ses  disci- 
ples Orléanais  étaient  trop  en  avance  sur  leur  temps. 
II  arriva  qu'en  passant  dans  l'esprit  des  paysans  cet 
enseignement  se  faussa  encore  davantage  et  leur  laissa 
cette  impression  funeste  qu'il  fallait  labourer  et  en 
labourer  toujours  plus  grand  s'ils  voulaient  s'enrichir, 
aussi  les  malheureux  n'y  comprirent-ils  rien  en  se 
conformant  à  leur  nouvel  axiome  de  courir  droit  à  la 
ruine  (1).   Il  était  un  temps  où  les  principes  de  la 

1.  H.  Passy,  p.  29  et  30  de  ses  Systèmes  de  culture,  est 
venu  remettre  les  choses  au  point  en  montrant  bien  comment 
dans  les  pays  arriérés  et  pauvres,  on  ne  pouvait  cultiver  avan- 
tageusement de  vastes  superficies  et  qu'il  fallait  s'en  tenir 
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science  des  richesses  agricoles  étaient  plus  simples  et 
pourtant  tout  aussi  bons,  il  eût  suffi  de  les  mettre  en 
pratique  pour  ramener  la  prospérité  en  Sologne. 

«  Labourage  et  pâturage,  disait-on  alors,  sont  les 
deux  mamelles  de  la  France  »,  on  n'avait  voulu  en 
Sologne  accorder  d'attention  qu'à  l'une  d'elles,  on 
n'avait  pas  tardé  à  la  voir  tarir  après  l'autre.  La 
démonstration  était  bien  faite  vers  1840,  c'est  dans  la 
combinaison  de  ces  deux  moyens  qu'était  le  salut  agri- 
cole de  la  Sologne  ;  en  effet,  vu  la  contenance  et  la 
composition  ordinaire  des  exploitations,  vu  le  manque 
presque  absolu  de  voies  de  communications,  vu  éga- 
lement le  manque  de  bras  et  de  capitaux  nécessités 
par  la  pratique  de  la  culture  rationnelle,  la  Sologne  ne 
se  prêtait  dans  son  ensemble  qu'à  l'industrie  pasto- 
rale. Mais  nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que  les 
colons  auraient  dû  cesser  toute  culture,  et  qu'ils 
auraient  été  ainsi  sacrifiés;  non,  la  culture  avait  encore 
sa  place  marquée  dans  l'économie  rurale  de  la  con- 
trée, seulement  au  lieu  de  la  diriger  uniquement  dans 
le  sens  de  la  production  des  céréales,  comme  la  con- 
cevait le  paysan  solognot,  c'était  dans  le  sens  de  l'édu- 
cation du  bétail  qu'il  fallait  la  développer.  En  un  mot, 
c'était  à  l'industrie  pastorale  mixte  qu'il  fallait  s'adon- 
ner, c'était  la  seule  solution  conforme  au  milieu  éco- 


pour  la  contenance  des  exploitations,  à  la  quantité  de  travail, 
que  pouvait  fournir  une  seule  famille. 
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noraique,  c'était  la  seule  aussi  qui  permettait  de  le 
modifier  assez  rapidement  et  de  le  régénérer.  La  pro- 
duction du  bétail  avait  l'avantage  de  mettre  la  Solo- 
gne dans  la  meilleure  position  qu'elle  pût  prendre  au 
sujet  de  la  question  des  débouchés.  Celui-ci  n'exige 
autant  dire  pas  de  moyens  de  transports,  puisqu'à  la 
rigueur  il  peut  se  transporter  seul^  mais  à  cette  fin  il 
était  indispensable  de  rechercher  dans  l'éducation  du 
bétail  le  vrai  profit  qu'elle  pouvait  donner  et  qui  con- 
sistait dans  le  croît  des  animaux  sans  accorder,  comme 
le  faisaient  alors  les  Solognots,  une  attention  exces- 
sive à  la  production  des  sous-produits  qui  ne  peuvent 
s'obtenir  avantageusement  que  dans  de  tout  autres 
conditions  économiques.  En  adoptant  ce  genre  de  cul- 
ture, on  avait  en  outre  l'incomparable  avantage  de 
réserver  et  de  préparer  l'avenir.  Pour  être  nécessaire 
dans  le  présent,  ce  n'en  était  pas  moins  une  solution 
d'attente  qui  laissait  luire  l'espoir  de  donner  par  la 
suite  satisfaction  à  tous  les  desiderata  de  l'agriculture 
locale.  Il  est  bien  clair  d'abord  que  les  terres  mieux 
assolées  grâce  à  l'importance  des  prairies  artificielles 
pouvaient  alors  se  reconstituer  et  donner  de  meilleurs 
rendements  que  précédemment,  mais  ce  n'est  pas  tant 
sur  ce  côté  purement  cultural  de  la  question,  que  nous 
voulons  insister  que  sur  cet  autre  dont  dépendait  en 
réalité  la  physionomie  agricole  de  la  Sologne. 

Il  y  avait  deux  choses  dont  le  paysan  solognot  ne  con- 
cevait pas  la  disparition,  parce  qu'il  les  croyait  néces- 
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saires  à  son  genre  d'exploitation,  c'était  la  jachère  et 
les  vastes  parcours.  Il  était  persuadé  que  pour  entre- 
tenir le  faible  troupeau' qu'il  avait,  il  fallait  pouvoir  lui 
donner  de  l'espace  et  toujours  de  l'espace.  H.  laissait 
même  ses  terres  très  sales  et  sans  leur  donner  les 
façons  voulues  au  moment  opportun  pour  ne  pas  reti- 
rer «  au  bestial  »  la  ressource  du  pacage  des  mauvaises 
herbes.  A  vrai  dire,  la  jachère  ainsi  entendue  jointe  à 
la  vaine  pâture,  son  digne  corollaire,  avait  été  non 
seulement  au  nombre  des  causes  les  plus  efficientes 
de  la  décadence  de  l'agriculture  solognote,  mais  encore 
au  nombre  de  celles  qui  la  retenaient  dans  l'impuis- 
sance où  elle  se  débattait  en  vain.  L'industrie  pastorale 
mixte  apportait  précisément  le  remède  à  ce  mal 
profond  (1).  J.e  jour  où  on  eut  fait  comprendre  au  cul- 
tivateur de  la  région  que  loin  d'être  obligé  de  restrein- 
dre son  bétail  avec  la  jachère  et  le  parcours,  il  pour- 
rait à  la  fois  donner  plus  d'extension  à  son  élevage  et 
à  sa  culture,  ce  jour-là  l'économie  rurale  de  la  Sologne 
fut  révolutionnée  ;  à  dater  de  ce  jour,  la  Sologne  a 
vraiment  pris  son  essor  (2). 

1.  D'après  de  Thûenen,  ce  système  d'économie  ne  recevant 
même  aucun  supplément  d'engrais  du  dehors  permet  d'affec- 
ter sans  détriment  pour  la  statique  43  pour  100  de  la  con- 
tenance du  domaine  à  la  culture  des  grains. 

2.  Voilà  ce  qu'écrivaient  vers  1845  deux  excellents  agri- 
culteurs de  la  contrée,  Joubert  et  Chevallier;  «  On  ne  con- 
naît généralement  en  Sologne  que  les  prés  naturels.  Quant 
aux  prairies   artificielles,  nos  métayers  n'en  ont  même  pas 
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l'idée,  ils  ne  sont  donc  pas  encore  pénétrés  de  cette  idée  que 
les  prés  nourrissent  le  bétail,  le  bétail  fournit  l'engrais, 
l'engrais  donne  le  grain  et  qu'ainsi  sans  prés,  sans  bétail  et 
sans  fumier  point  de  récolte  ».  Joubert  et  Chevallier  ont 
d'ailleurs  beaucoup  contribué  à  implanter  en  Sologne  le  sys- 
tème pastoral  mixte. 


CHAPITRE    II 


LA    SOLOGNE     MODERNE 


C'est  aux  environs  de  1850-1860  que  cette  vérité 
perça,  mais  pour  se  heurter  immédiatement  à  un  autre 
écueil  ;  à  cette  époque,  en  effet,  s'engagea  une  rude 
lutte  entre  les  partisans  du  boisement  et  ceux  de  la 
culture,  au  cours  de  laquelle  celle-ci  faillit  sombrer. 
Dans  un  examen  de  l'évolution  de  l'économie  rurale  dr 
la  Sologne,  on  ne  pourrait  donc,  sous  peine  de  grave 
omission,  passer  sous  silence  un  facteur  qui  a  eu  sur 
la  culture  une  répercussion  aussi  profonde  que  le  boi- 
sement. Nous  avons  vu  quelle  orientation  avait  failli 
prendre  la  Sologne  :  l'élevage  extensif  ;  nous  avons 
essayé  de  dégager  les  influences  qui  l'avaient  empê- 
chée de  se  développer  dans  ce  seul  sens.  De  ce  fait, 
la  période  des  tâtonnements  s'est  prolongée  pour  la 
Sjlogne,  elle  cherchait  toujours  sa  voie  et  après  avoir 
manqué  d'être  convertie  en  steppes,  elle  était  mena- 
cée de  devenir  une  région  exclusivement  forestière. 
C'est  le  mal  des  idées  nouvelles,  même  les  meilleures, 
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d'être  animées  d'un  esprit  trop  exclusif;  ce  fut  le  cas 
pour  la  question  du  boisement  en  Sologne. 

A  cet  égard,  l'état  d'esprit  des  propriétaires  exerça 
une  influence  prépondérante.  En  général,  ils  ne 
croyaient  pas  à  l'avenir  de  la  culture  en  Sologne  et  à 
la  possibilité  de  sa  prospérité  ;  ils  n'étaient  donc  pas 
disposés  à  faire  les  avances  qu'elle  aurait  nécessitées 
et  ils  étaient  au  contraire  tout  prépar-és  à  saisir  un 
genre  d'exploitation  qui  ne  demandait  d'eux  qu'une 
intervention  et  des  sacrifices  minimes.  Aussi  générale- 
ment les  propriétaires  se  conduisirent-ils,  chacun  dans 
sa  petite  sphère,  comme  le  riche  acquéreur  de  la  belle 
terre  de  la  Ferté-Beauharnais,  M.  de  la  Selle,  un  de 
ces  hommes  de  progrès,  malgré  son  scepticisme  à 
l'endroit  de  la  culture,  qui  donna  l'impulsion  première 
aux  boisements  en  y  consacrant  dès  1830  ses  milliers 
d'hectares. 

Qu'il  nous  soit  même  permis  de  citer  un  exemple 
plus  frappant  encore  et  bien  fait  celui-là  pour  faire 
germer  le  doute  au  cœur  des  plus  chauds  partisans  de 
l'agriculture.  M.  Mallet  de  Ghilly,  un  précurseur  égale- 
ment, qui  déjà  en  i813  préconisait  la  propagation  des 
prairies  artificielles  dans  un  mémoire  couronné  par  la 
Société  des  sciences  d'Orléans,  qui  d'ailleurs  avait 
prêché  d'exemple  en  aménageant  en  ce  sens  ses 
terres  et  se  disait  satisfait  de  l'opération  ;  ce  même 
M.  Mallet,  en  1840,  abandonnait  ce  genre  d'exploita- 
tion pour  consacrer  son   sol   au   boisement  avec  le 
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même  succès  que  précédemment  du  reste,  et  d'agro- 
nome émérite  il  passait  maître  dans  la  sylviculture. 
Gomment,  en  présence  d'exemples  aussi  topiques, 
àurait-on  pu  conserver  quelque  foi  dans  l'avenir  de  la 
culture  et  comment  les  propriétaires  hésitants  n'au- 
raient-ils pas  été  gagnés  aux  bois  ? 

Reste  à  savoir  si  le  calcul  était  bon  ;  si  c'était  d'une 
économie  privée  bien  entendue  et  d'une  saine  écono- 
mie nationale  de  se  comporter  ainsi  ? 

Les  anciennes  terres,  on  les  estimait  avec  juste  rai- 
son trop  épuisées  par  le  prodigue  système  de  culture 
mis  en  pratique,  et  on  faisait  évidemment  bien^  surtout 
quand  on  avait  affaire  à  des  terres  légères,  de  les 
mettre  en  bois,  en  sapins  maritimes  notamment,  qui 
se  montraient  si  peu  difficiles.  Mais  que  dire  des  ter- 
rains incultes,  des  bruyères,  des  pâtis,  qui,  presque 
toujours,  étaient  les  meilleures  terres,  délaissées  à 
cause  du  rude  travail  de  défrichement  qu'elles  auraient 
exigé  ?  C'est  pour  celles-là  que  l'on  doit  se  demander 
s'il  était  conforme  aux  principes  d'une  bonne  écono- 
mie rurale,  qui  doit  concilier  à  la  fois  l'intérêt  général 
et  l'intérêt  du  propriétaire,  de  les  mettre  en  bois  ou  au 
contraire  de  les  réserver  à  la  culture  ? 

D'abord  le  propriétaire,  il  nous  semble,  ne  pouvait 
hésiter  entre  les  deux  modes  d'exploitation  que  s'il 
avait  l'intention  de  faire  valoir  par  lui-même  ou  tout 
au  moins  de  recourir  au  métayage  bien  compris  ;  alors 
la  culture  pouvait  vaillamment  tenir  tête  au  boisement 
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et,  tout  compte  fait,  devait  l'emporter,  à  notre  avis. 
Au  cas  contraire,  il  est  facile  de  concevoir  qu'avec  une 
rente  foncière  aussi  faible  que  celle  recueillie,  c'est-à- 
dire  à  un  taux  moyen  de  6  à  10  francs  l'hectare,  inté- 
rêts des  avances  non  déduits,  les  avantages  ressor- 
taient  tout  entiers  en  faveur  du  boisement.  Les  terres, 
il  est  vrai,  pouvaient  être  amendées  et  donner  un 
revenu  supérieur,  mais  voici  dans  ce  cas  comment 
s'établissait  la  comparaison  du  revenu  net  dans  les 
deux  situations.  Après  marnage,  c'est-à-dire  après 
une  mise  de  fonds  d'environ  200  à  250  francs  l'hec- 
tare, dans  les  endroits  oij  il  était  possible,  le  revenu 
des  bonnes  terres  en  culture  pouvait  s'élever  à  20  ou 
25  francs,  alors  que  le  revenu  des  mauvaises  terres 
semées  de  pins  pouvait  atteindre  de  40  à  45  francs 
après  une  mise  de  fonds  de  60  francs  l'hectare.  Dans 
l'engouement  du  début,  on  crut  même  que  les  prix 
rémunérateurs  des  bois  à  proximité  des  villes  et  gros 
bourgs  pénétreraient  au  cœur  du  pays  avec  les  voies 
de  communication  ;  dans  la  Sologne  orléanaise,  où  les 
débouchés  étaient  faciles,  n'assignait-on  pas  au  sol, 
au  bout  de  40  ans,  un  revenu  net  de  175  francs  par  an 
et  par  hectare  ? 

Aussi,  c'est  à  ce  moment  que  l'on  entendit  affirmer 
par  des  voix  qui  faisaient  autorité  en  Sologne  que  sa 
seule  ambition  agricole  devait  être  de  pourvoir  à  la 
subsistance  de  ses  habitants,  qu'à  cette  fin  il  lui  suffi- 
sait de  garder  le  tiers  des  terres  alors  soumises  à  la 
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culture.  Le  reste  serait  consacré  à  la  sylviculture  et  ce 
serait  la  richesse  du  pays.  S'il  en  était  ainsi,  pourquoi 
ne  pas  tout  transformer  en  bois  et  s'obstiner  à  cultiver 
des  terres  qui  trouveraient  une  meilleure  utilisation 
dans  le  boisement  ?  La  division  du  travail  de  contrée  à 
contrée  ne  le  commandait-elle  pas  ?  Si  telle  était  la 
spécialité,  la  vocation  de  la  Sologne,  })ourquoi  la  con- 
trarier ?  Avec  l'extension  du  marché  national  et  la 
possibilité  même  d'atteindre  désormais  celui  des 
autres  pays,  la  Sologne  tirerait  sa  nourriture  d'ail- 
leurs et  la  paierait  au  moyen  de  ses  produits. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  avouer  qu'il  était  terrible- 
ment tentant  de  convertir  ses  propriétés  en  vastes 
pineraies  ne  demandant  qu'une  faible  mise  de  capi- 
taux au  début  et  ensuite  la  patience  d'attendre.  Mais 
ce  qui  n'a  pas  été  suffisamment  aperçu  par  les  pro- 
priétaires qui  en  ont  fait  un  mode  d'exploitation  exclu- 
sif, c'est  que  si  toute  la  Sologne  se  couvrait  de  pins,  le 
débouché  pourrait  devenir  difficile  à  trouver,  les  prix 
descendraient  alors  au  niveau  le  plus  bas  au  lieu 
d'aller  au  plus  haut  et  la  culture  reprendrait  tous  ses 
droits.  Ce  manque  de  prévision  n'est  pas  sans  avoir  eu 
de  funestes  conséquences  pour  l'agriculture  du  pays, 
puisque  souvent  les  meilleures  terres  ont  été  mises  en 
bois,  tandis  qu'à  côté  on  a  conservé  en  culture  ce  qui 
devait  empêcher  les  rares  colons  de  mourir  de  faim. 

Les  bons  agronomes,  et  il  y  en  eut  aussi,  avaient 
conseillé  au   contraire  de  faire  un   départ  entre  les 
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diverses  qualités  de  terres,  les  terrains  secs  et  arides, 
d'une  part,  devaient  revenir  aux  bois,  c'étaient  ordi- 
nairement les  terres  légères,  en  culture  depuis  un 
temps  immémorial  ;  les  nouvelles  défriches,  d'autre 
part,  devaient  être  le  lot  de  la  culture  entendue,  comme 
nous  l'avons  dit.  Pas  de  doute,  en  adoptant  ce  genre 
d'exploitation  on  s'arrêtait  à  celui  qui  était  le  meil- 
leur, à  celui  qui  conciliait  le  mieux  l'intérêt  du  pro- 
priétaire avec  l'intérêt  général  et  qui,  aux  deux  points 
de  vue,  laissait  entrevoir  un  avenir  avec  des  perspec- 
tives meilleures  encore. 

Entrons  maintenant  un  peu  dans  le  détail  à  ce  sujet 
et  voyons  comment  se  présentait  la  question  tant  sous 
le  rapport  de  l'économie  nationale  que  sous  celui  de 
l'économie  privée. 

Au  premier  point  de  vue,  c'était  d'abord  le  seul  sys- 
tème capable  de  peupler  la  Sologne  en  y  faisant  pros- 
pérer le  plus  précieux  capital  qui  soit  au  monde  : 
l'homme.  C'est  même  le  gros  reproche  qu'il  y  avait  à 
faire  aux  partisans  extrêmes  de  la  sylviculture.  En  se 
conduisant  ainsi,  ils  condamnaient  la  Sologne  à  rester 
un  pays  à  jamais  désert,  tirant  même  sa  main-d'œuvre 
pour  l'exploitation  de  ses  bois  des  contrées  voisines. 
Si  les  meilleurs  terrains,  au  contraire,  étaient  consa- 
crés à  la  culture,  le  sol  recevait  la  destination  qui  lui 
est  particulièrement  réservée  dans  les  états  les  plus 
avancés  de  civilisation,  celle  de  nourrir  des  hommes 
avant  tout.  Et  comme  là  où  il  a  poussé  des  hommes  a 
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surgi  le  pouvoir  de  transformer  le  sable  en  or,  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  le  bénéfice  à  venir  pour  la  contrée 
devait  être  bien  plus  grand  que  celui  qu'on  pouvait 
naême  légitimement  prévoir. 

Mais  nous  ne  voudrions  pas  laisser  croire  que  dans 
notre  esprit,  sous  le  rapport  de  l'économie  nationale, 
il  était  nécessaire  de  se  placer  au  futur  pour  faire  res- 
sortir l'avantage  du  système  d'exploitation  que  nous 
préconisons.  Même  dans  le  présent,  ce  système  de 
prédominance  de  la  culture  sur  les  bois  soutenait  avan- 
tageusement la  comparaison.  Ordinairement,  on  se 
contentait  de  mettre  en  balance  comme  termes  uni- 
ques de  comparaison  du  revenu  des  bois  et  de  celui  des 
terres  en  culture  les  sommes  touchées  par  le  pro- 
priétaire. Ce  peut  être  le  point  de  vue  de  l'économiQ 
privée,  mais  l'économie  nationale  doit  voir  plus  loin  ; 
ce  qui  compte  pour  elle,  ce  n'est  pas  seulement  le 
revenu  que  touche  un  particulier,  c'est  l'ensemble  des 
richesses  créées  ;  or,  il  n'est  pas  douteux  qu'une  partie 
en  est  restée  aux  mains  du  fermier  qui  exploite. 
Roscher  et  bien  d'autres  avec  lui  estiment  en  général 
la  rente  foncière  à  la  moitié  du  revenu  intégral  de  la 
terre,  c'est-à-dire  qu'il  resterait  au  fermier  comme 
rémunération  et  profit  une  part  au  moins  égale  à  celle 
qu'il  donne  au  propriétaire.  Il  faut  tenir  évidemment 
compte.de  cette  part  du  fermier  qui  figure  en  quelque 
sorte  dans  la  production  des  richesses  «  ce  qu'on  né 
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voit  pas   »   comparativement  «  à  ce  qu'on  voit  »  la 
remise  faite  au  propriétaire  (1). 

Mais,  puisque  dans  notre  économie  moderne  l'im- 
pulsion en  matière  de  production  de  richesse  est  lais- 
sée à  l'initiative  privée  ;  on  ne  peut  cependant  deman- 
der aux  propriétaires  de  se  déterminer  dans  leurs 
améliorations  autrement  que  par  des  considérations 
purement  pratiques  et  prises  du  point  de  vue  de  leur 
seul  intérêt,  quitte  à  infirmer  les  principes  de  l'écono- 
mie politique,  si  nous  arrivons  à  ce  résultat  inattendu 
que  les  desiderata  du  corps  social,  la  satisfaction  de 
ses  besoins  ne  peuvent  s'obtenir  avec  le  respect  des 
calculs  de  l'intérêt  personnel,  mais  seulement  au  prix 
de  leur  sacrifice.  Nous  nous  sommes  livrés  sur  notre 
terrain  à  ces  recherches  et  nous  sommes  arrivés  à 
nous  convaincre  que  les  intérêts  étaient  harmoniques, 
que  la  meilleure  solution  pour  l'économie  nationale 
était  en  même  temps  ce  qu'il  y  avait  de  plus  avanta- 
geux  pour  l'économie   privée.  Sans  entrer   dans  le 

1 .  C'est  précisément,  parce  qu'on  ne  voit  pas  bien  cette 
portion  de  richesses  restant  au  fermier,  que  forcément  on 
tombera  dans  l'arbitraire  et  l'inquisition  en  voulant  la  fixer 
avec  quelque  précision  dans  sa  quotité,  pour  la  soumettre  à 
l'impôt.  Outre  la  difficulté  d'une  semblable  détermination, 
les  nouvelles  prétentions  législatives  paraissent  tout  à  fait 
inadmissibles  de  vouloir  faire  figurer  à  titre  de  revenu  impo- 
sable les  consommations  du  fermier  et  de  sa  famille.  C'est  la 
confusion  fatale  du  passif  et  de  l'actif,  du  coût  de  l'existence 
et  du  profit,  du  produit  brut  et  du  revenu  net,  seul  sujet  à 
l'impôt. 
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détail  des  calculs  que  nous  avons  faits  à  ce  sujet,  con- 
tentons-nous d'en  donner  les  conclusions. 

Même  vers  1850,  la  culture  bien  entendue  devait,  afflr- 
raons-nous,  indemniser  les  propriétaires  des  avances 
assez  fortes  qu'elle  nécessitait.  Dans  tous  les  endroits, 
en  effet,  où  la  marne  pouvait  se  procurer  dans  des 
conditions  à  faire  ressortir  la  dépense  du  marnage  entre 
200  et  250  francs  l'hectare  au  maximum,  prix  qui  déjà 
doublait  la  valeur  du  fonds,  il  n'y  avait  pourtant  pas  à 
hésiter,  le  propriétaire  devait  largement  rentrer  dans 
ses  frais.  Avant  cette  opération,  il  ne  pouvait  escomp- 
ter qu'un  revenu  moyen  de  5  à  6  francs  l'hectare  pour 
toute  l'étendue  de  sa  propriété  ;  après  marnage,  le 
produit  net  de  l'hectare  amélioré  se  chiffrait  :  d'après 
Bourdon,  évaluation  donnée  dans  son  mémoire  de 
1839,  à  32  fr.  69  ; 

D'après  Thuault  de  Beauchesne,  président  du  comice 
agricole  de  Romorantin,  évaluation  datant  de  1843,  à 
33  fr.  87  ; 

D'après  MM.  Blandin,  Lanchère  et  de  la  Ronde,  pro- 
priétaires-agriculteurs dans  la  Sologne  du  Cher,  esti- 
mation faite  en  1848,  à  32  fr.  28;  ce  sont,  il  est  vrai, 
des  revenus  obtenus  en  métayage.  Comme  pour  être 
juste  il  faut  tenir  compte  de  l'ensemble  de  la  propriété 
et  estimer  le  bénéfice  de  l'opération  relativement  à 
son  étendue  globale,  voici  comment,  en  fin  décompte, 
se  présentaient  les  résultats.  Le  propriétaire  arrivait 
à  quintupler  son  revenu,  ce  qui,  capitalisé  au  même 
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taux  que  précédemment,  représentait  pour  sa  pro- 
priété une  valeur  vénale  également  quintuple.  Si  de 
ce  revenu  quintuple  on  faisait  deux  parts,  une  desti- 
née à  rémunérer  les  avances  faites  par  le  proprié- 
taire, l'autre  figurant  la  nouvelle  rente  foncière  tirée 
du  sol,  le  gain,  à  notre  avis,  était  suffisamment  tentant 
pour  déterminer  les  propriétaires  à  se  dévouer  aux 
intérêts  de  l'agriculture. 

Mais,  peut-on  objecter,  si  le  revenu  des  bois  était 
supérieur,  n'était-ce  pas  assez  pour  légitimer  leurs 
préférences  en  ce  sens  ;  or  c'était  là  un  point  sujet  à 
controverse  et  que  réconomie  privée  devait  envisager 
sous  son  véritable  jour.  Les  avances  à  faire  étaient 
moindres,  cela  est  certain,  mais  les  revenus  respectifs 
étaient-ils  ou  non  supérieurs,  voilà  qui  n'était  pas  sus- 
ceptible d'une  réforme  à  yriori  ;  il  fallait  examiner  les 
différences  de  situation  variant  avec  chaque  espèce, 
c'est-à-dire  avec  chaque  propriété,  voire  même  chaque 
nature  de  terre  ;  mais  dans  tous  les  cas  il  y  avait  un 
élément  de  la  question  qui  se  présentait  toujours  au 
désavantage  des  bois.  Le  savant  Brongniart,  chargé 
en  1850  d'un  rapport  sur  les  plantations  forestières  de 
la  Solog-ne,  avait  eu  soin  de  faire  observer  que  les 
sapinières  ne  commencent  à  donner  des  produits  de 
vente  qu'à  dix  ans,  que  ces  produits  restent  faibles  jus- 
qu'à vingt  ans,  et  que  c'est  à  l'exploitation  définitive 
que  le  propriétaire  touche  la  plus  grosse  part  ;  or,  il 
y  a  lieu  de  se  demander  ce  que  représente  véritable- 
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ment  ce  revenu  le  jour  où  on  le  touche  comparé  à  un 
revenu  moindre  peut-être,  mais  touché  annuellement, 
les  intérêts  de  ces  sommes  entrant  enjeu  de  part  et 
d'autre.  A  cet  égard,  nous  constatons  qu'une  somme 
de  j  .000  francs  touchée  au  bout  de  vingt-cinq  ans  cor- 
respond bien  à  un  revenu  annuel  de  40  francs,  si  on  le 
répartit  sur  ce  laps  de  temps,  mais  nous  constatons 
également  qu'un  revenu  de  23  francs  par  an  capitalisé 
au  taux  de  3  0/0,  équivaudra  à  cette  même  somme  de 
1.000  francs  au  bout  de  nos  vingt-cinq  années  Voilà 
ce  qui  fait  que  la  culture  comparée  aux  bois  peut  se 
contenter  à  la  rigueur  d'un  revenu  en  apparence  bien 
moindre,  la  fonction  de  reproduction  y  est  moins 
lente,  elle  permet  presque  toujours  de  mettre  la 
richesse  annuellement  en  circulation,  au  lieu  d'atten- 
dre des  dizaines  d'années,  quand  ce  n'est  pas  un  demi- 
siècle  entier. 

Tels  sont  les  divers  i>oints  de  vue  et  raisons  écono- 
miques en  considération  desquels  nous  nous  rallierons 
à  cette  opinion,  que  si  certainement  en  Sologne  on 
avait  plus  de  profit  à  mettre  les  terres  en  bois  qu'à  les 
laisser  en  landes  ou  à  les  cultiver  mal,  on  avait  en 
général  plus  d'avantages  et  il  y  avait  incomparable- 
ment ])lus  d'avenir  pour  la  contrée  à  les  bien  cultiver 
qu'à  les  mettre  en  bois.  A  nos  yeux  donc,  le  boisement 
n'aurait  jamais  dû  être  regardé  dans  l'ensemble  du 
pays  que  comme  un  pis-aller. 

Mais  nous  savons  que  ce  ne  fut  pas  l'esprit  domi- 
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liant  chez  les  propriétaires  solognots  du  milieu  du 
xix«  siècle.  Comment  n'ont-ils  pas  en  conséquence 
■  donné  une  physionomie  toute  boisée  à  la  Sologne? 

Brongniart,  dans  son  rapport  de  1850  sur  la  ques- 
tion où  il  a  si  bien  traduit  tout  l'espoir  mis  par  les  pro- 
priétaires en  la  sylviculture,  y  relatait  qu'en  vingt  ou 
trente  ans  la  Sologne  pouvait,  grâce  aux  sapins,  porter 
son  revenu,  de  4  millions  qu'il  était,  à  près  de  14  mil- 
lions et  son  capital  foncier  de  128  millions  à  460  mil- 
lions sur  le  taux  d'un  revenu  à  3  0/0  et  cela  avec 
l'avance  d'un  capital  de  55  millions  seulement,  ce  qui 
faisait  un  placement  à  près  de  20  0/0.  A  cette  fin,  voici 
quelle  était  la  proportion  entre  la  culture  et  le  boise- 
ment préconisé  par  Brongniart  en  conformité  d'idées 
d'ailleurs  avec  un  grand  nombre  de  propriétaires  : 
1/3  pour  la  culture  améliorée,  2/3  pour  les  plantations 
forestières.  Si  nous  nous  demandons  maintenant  quelle 
est  la  proportion  qui  a  été  effectivement  réalisée  à 
cinquante  ans  de  date,  nous  ne  sommes  pas  peu  sur- 
pris de  trouver  que  c'est  juste  le  contraire  qui  a 
reçu  la  sanction  des  faits.  D'après  la  dernière  statis- 
tique, nous  relevons  en  effet  que  les  bois,  les  étangs, 
les  bruyères  couvrent  1/3  de  la  Sologne,  exactement 
168.168  hectares,  les  terres  cultivées  s'élèvent  aux 
2/3,  soit  331.832  hectares. 

Voilà  au  premier  abord,  qui  peut  paraître  étrange 
de  constater  que  la  Sologne  présente  à  l'heure  actuelle 
un  quart  seulement  de  sa  superficie  en  bois,  125.000 
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hectares,  alors  qu'elle  semblait  si  bien  destinée  à  en 
porter  330.000  hectares.  Quelle  peut  être  la  raison  d'un 
semblable  écart?  Et  pourquoi  en  définitive  l'allure  du 
boisement  a-t-elle  été  aussi  lente  ? 

En  1850,  il  y  avait  en  Sologne  une  étendue  boisée 
de  80.000  hectares,  ce  serait  donc  seulement  un  gain 
de  45.000  hectares  au  lieu  de  250.000,  chiffre  assigné, 
mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  présenter  les  choses. 

En  1879-80,  en  effet,  les  boisements  nouveaux 
s'étendaient  sur  une  superficie  de  50.000  hectares, 
malheureusement  pour  la  contrée  le  fatal  hiver  de 
cette  même  année  ruina  en  une  nuit  l'espoir  forestier 
de  la  Sologne,  ses  80.000  hectares  de  pins.  Si  donc  la 
contrée  présente  aujourd'hui  125.000  hectares  de  bois, 
on  peut  dire  qu'elle  a  presque  tout  planté  en  un-quart 
de  siècle,  on  peut  même  ajouter  cet  éloge  à  l'adresse 
des  propriétaires  qu'en  près  d'une  dizaine  d'années 
ils  firent  disparaître  les  traces  du  désastre  et  déployè- 
rent les  deux  tiers  de  l'effort,  que  nécessita  le  boise- 
ment actuel  de  la  Sologne  Ce  fut  un  relèvement  com- 
parable en  son  genre  à  celui  du  vignoble  après  la  crise 
du  phylloxéra.  C'est  ce  qui  a  valu  d'ailleurs  à  la  Solo- 
gne de  se  voir  décerner  par  deux  fois  dans  la  personne 
morale  du  Comité  central  les  suprêmes  distinctions 
aux  deux  expositions  universelles  de  1889  et  de  1900. 

Comment  expliquer  cet  élan  magnifique  à  la  suite 
duquel  on  vit  reverdir  les  80.000  hectares  de  pins  en 
une  dizaine  d'années,  alors  que,  dans  le  même  laps  de 
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temps,  de  1870  à  18S0,  par  exemple,  on  n'était  arrivé 
à  boiser  que  20.000  hectares  nouveaux? 

C'est  au  fond  la  même  raison,  qui  donne  la  clef  des 
deux  situations,  à  savoir  :  la  plus  ou  moins  grande 
facilité  des  débouchés.  Nous  avons  déjà  signalé  le  fait 
à  propos  du  rôle  de  l'Etat,  si  nous  y  revenons  ici, 
c'est  simplement  pour  marquer  l'étroite  solidarité,  qui 
existait  entre  la  satisfaction  des  intérêts  agricoles 
et  sylvicoles.  C'est  pourquoi  à  notre  avis  les  partisans 
du  boisement  à  outrance  se  fourvoyèrent  grossière- 
ment en  venant  déclarer,  que  la  Sologne,  pays  de  bois, 
n'avait  que  faire  d'un  canal.  Il  serait  facile  au  contraire 
de  démontrer  que  l'urgence  en  était  plus  grande  au  cas 
de  boisement  général,  attendu  que  les  produits  d'un 
pays  forestier  sont  par  nature  plus  volumineux  tout  en 
étant  par  surcroît  d'une  moindre  valeur  relativement 
à  leur  poids  que  les  produits  de  la  culture  et  qu'ils 
réclament  par  conséquent  des  transports  plus  écono- 
miques. 

En  tout  cas,  la  mauvaise  situation  économique  de  la 
Sologne,  telle  est  bien  la  véritable  raisonde  la  lenteur 
relative  des  boisements  dans  la  contrée.  Et,  ce  qui 
plus  est,  si  les  intérêts  de  la  sylviculture  et  de  la  cul- 
ture parurent  si  longtemps  antagoniques,  c'est  bien 
que  dans  cette  mauvaise  situation  économique  ils  se 
contrariaient  effectivement,  alors  qu'avec  une  heu- 
reuse solution  de  la  question  des  débouchés  il  eût  dû 
y  avoir  parallélisme   dans  leur  développement.  Dans 
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notre  préférence  pour  la  culture,  nous  nous  garderons 
en  effet  d'être  exclusifs,  nous  savons  que  la  Sologne 
de  1850  comportait 250.000  hectares  déterres  arables, 
dont  on  avait  tellement  abusé  que  la  meilleure  desti- 
nation à  assigner  à  la  majeure  partie  de  celles-ci  était 
de  les  mettre  en  bois,  mais  voici  précisément  en  quoi  les 
mauvaises  conditions  de  la  production  agricole  réagis- 
saient comme  une  entrave  à  Tégard  du  boisement. 
«  Dans  l'état  actuel  de  la  Sologne,  disait  déjà  M.  de 
Saint-Maur  en  1848,  sans  amendements  calcaires  et 
par  suite  sans  fourrages  artificiels  et  sans  possibilité 
d'en  créer,  le  parcours  d'une  certaine  étendue  de  lan- 
des est  pour  une  ferme  une  nécessité  absolue...  ». 
Ainsi  les  terrains,  qu'il  eût  été  avantageux  de  boiser 
étaient  rendus  indisponibles  par  la  nécessité  de  lais- 
ser aux  bestiaux  de  grands  parcours,  puisqu'on  n'au- 
rait pu  arriver  à  les  faire  subsister  sur  les  espaces 
relativement  restreints  consacrés  dorénavant  à  la 
culture. 

La  mauvaise  situation  économique  de  la  Sologne  a 
donc  agi  sur  le  boisement  de  la  contrée  à  la  façon 
d'un  double  frein,  directement  par  le  manque  même 
de  débouchés,  dans  lequel  elle  la  laissa  et  indirecte- 
ment par  l'indisponibilité,  dont  elle  frappa  les  terrains 
susceptibles  d'être  boisés. 

Aussi,  quand  à  distance  on  voit  les  résultats,  on  est 
frappé  de  la  perspicacité  de  certains  hommes,  qui 
avaient  perçu  dès  le  début  les  liens  intimes  existant 
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entre  les  diverses  sources  de  la  richesse  en  Sologne 
et  on  se  prend  à  regretter  que  le  langage  prophétique 
qu'ils  tenaient  n'ait  pas  été  entendu  :  «  Ce  qu'il  faut, 
disaient-ils,  pour  amener  les  améliorations  agricoles 
est  également  indispensable  pour  assurer  le  succès 
des  plantations  forestières.  Pour  les  unes  comme  pour 
les  autres,  ce  qu'il  faut  en  premier,  avant  tout,  ce  sont 
des  voies  de  transport  économiques  transportant  à  peu 
de  frais  de  la  Sologne  vers  la  Loire  et  le  Cher  et  de 
ces  rivières  dans  le  centre  de  la  Sologne,  les  produits 
pesants  et  de  faible  valeur  des  forêts  et  les  amende- 
ments nécessaires  pour  la  culture  ». 

En  réalité,  il  aurait  donc  dépendu  des  hommes  de 
créer  tout  de  suite  une  harmonie  profonde  là  où  il  y 
avait  un  antagonisme  superficiel. 


CHAPITRE  III 


LA   SOLOGNE    CONTEMPORAINE 


Aujourd'hui,  fort  heureusement,  cet  antagonisme 
existe  à  un  titre  bien  moindre  avec  les  débouchés 
partiels,  dont  jouit  la  Sologne.  Chaque  propriétaire  a 
pu  dans  une  large  mesure  donner  satisfaction  au  rôle 
qui  revenait  aux  bois  et  à  celui  qui  incombait  à  la  culture. 
De  ce  fait,  la  Sologne  se  trouve  franchement  en  période 
pacagère  et  forestière,  tous  les  jours  elle  complète 
au  moyen  de  ces  deux  destinations  la  nouvelle  physio- 
nomie de  son  sol,  elle  a  encore  des  bruyères,  des 
landes  à  défricher,  qui  ne  se  montent  pas  à  moins  de 
30.000  hectares  ;  à  mesure  qu'elle  y  met  la  charrue, 
son  premier  souci  est  d'étendre  ses  ressources  en 
pâturages,  afin  de  pouvoir  grâce  à  un  bétail  plus 
nombreux  améliorer  ses  pratiques  agricoles.  Ces 
nouvelles  ressources  lui  font  fréquemment  aban- 
donner «  quelque  méchant  sable  »  qu'elle  avait  con- 
servé jusque-là  en  culture^  c'est  autant  de  gagné  pour 
les  bois,  car  les  propriétaires  n'en  sont  plus  au  temps. 
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où  en  laissant  errer  un  maigre  troupeau  sur  des  ter- 
rains en  friches,  on  obtenait  cependant  un  loyer  suffi- 
sant de  ces  terres. 

La  Sologne  en  est  donc  à  un  nouveau  stade  de  son 
évolution  agricole,  elle  peut  le  parcourir  longtemps 
encore  ;  il  y  en  a  même,  qui  lui  ont  assigné  comme 
assolement  à  longue  échéance,  l'alternance  entre 
plaines  et  bois  par  révolution  d'un  demi-siècle.  Ce 
peut  être  exact  pour  les  terres  en  bois,  quant  aux 
terres  en  culture  nous  ne  croj'ons  pas  que  dans  l'état 
de  l'art  agricole,  l'épuisement  du  sol  soit  une  extré- 
mité, qui  oblige  à  faire  un  retour  périodique  aux  bois. 
Nous  croyons  au  contraire  que  pour  avoir  été  néces- 
saire et  comme  la  condition  de  son  amélioration, 
cette  destination  boisée  d'une  grande  partie  de  la  con- 
trée n'a  rien  de  définitif,  c'est  une  étape,  ce  n'est 
pas  le  terme  de  son  évolution.  Les  pratiques  agricoles 
de  la  Sologne  se  rapprochent  encore  trop  de  celles 
de  la  culture  extensive  pure  pour  n'être  pas  dans  un 
délai  plus  ou  moins  long  frappées  de  caducité.  Dans 
nos  sociétés  modernes  on  est  devenu  en  effet  plus 
avare  de  terrain  qu'on  ne  l'est  dans  le  système  de  cul- 
ture solognot,  sa  persistance  est  donc  un  anachro- 
nisme, c'est  une  loi  inéluctable  de  l'économie  politique 
que  dans  les  pays  de  haute  civilisation  vu  la  limitation 
croissante  des  emplacements  en  raison  directe  du 
morcellement  et  du  développement  de  la  population, 
chaque  parcelle  du  sol  national  doit  tendre  à  faire  vivre 
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un  plus  grand  nombre  d'individus.  C'est  dire  que  les 
systèmes  plus  ou  moins  extensifs  doivent  faire  place 
à  d'autres  de  plus  en  plus  intensifs. 

Que  ce  soit  là  le  but  vers  lequel  on  doive  tendre, 
cela  ne  fait  pas  de  doute,  mais  où  gît  la  difficulté,  c'est 
de  déterminer,  quand  le  moment  de  cette  transforma- 
tion sera  opportun.  Nous  avons  déjà  à  maintes  reprises 
insisté  sur  l'importance  capitale  de  la  question  des 
débouchés  en  cette  matière,  en  effet,  ils  ne  comman- 
dent pas  seulement  le  sens  du  développement  de  la 
production,  mais  dansTorientation,  qu'ils  lui  ont  donnée 
ils  règlent  encore  son  intensité  en  raison  même  de 
leurs  facilités  et  de  leur  propre  valeur.  Ce  n'est  pas 
toutefois  le  seul  facteur,  dont  il  y  ait  à  tenir  compte 
dans  cet  examen  de  l'opportunité  d'un  système  de  cul- 
ture plus  intensif. 

Somme  toute,  l'homme  quoique  agent  principal  de 
la  production  ne  peut  se  dérober  à  l'action  et  aux 
réactions  surtout  sur  ses  entreprises  des  autres  fac- 
teurs de  la  production,  il  y  a  là  une  combinaison  de 
faits  d'ordre  économique,  qui  ont  leurs  lois  en  dehors 
de  lui  et  qui  viennent  pour  une  large  part  donner  la 
préférence  à  un  système  sur  un  autre.  Si  donc  l'avenir 
est  à  la  culture  intensive,  le  présent  est  au  système  de 
culture  possible,  au  système  qui  est  lucratif  eu  égard 
à  la  valeur  respective  du  sol,  du  capital,  du  travail, 
dont  la  valeur  des  produits  à  son  tour  sera  la  résul- 
tante. Le  produit  net,  voilà  la  sanction  du  mérite  des 
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divers  systèmes  d'exploitation  du  sol  sur  lequel  il  faut 
toujours  avoir  les  yeux  fixés.  Or,  comme  l'a  très  bien 
démontré  M.  Lecouteux  dans  son  Courts  d'économie 
rurale  :  «  si  partout  l'agriculture  doit  viser  le  maxi- 
mum de  produit  net,  il  y  a  cette  énorme  différence 
entre  les  situations  économiques  que  pour  les  unes  le 
maximum  de  produit  net  ne  peut  sortir  que  du  maxi- 
mum de  produit  brut  c'est-à-dire  d'une  agriculture 
portée  à  son  plus  haut  rendement  de  récoltes,  tandis 
que  pour  les  autres  le  maximum  de  produit  net  ne 
peut  résulter  que  d'un  produit  brut  relativement  très 
limité  ». 

La  Sologne  durant  tout  le  cours  du  xix*  siècle  a  été 
dans  une  de  ces  dernières  situations  et  elle  s'en  res- 
sentira encore  un  bon  moment.  Il  ne  dépendait  donc 
pas,  comme  des  innovateurs  hardis  se  sont  laissés 
aller  à  le  croire,  de  quelques  individualités  de  remon- 
ter ce  courant.  Ils  se  sont  général-emenl  engloutis  eux 
et  leurs  capitaux  en  voulant  instaurer  en  Sologne  les 
modes  de  culture,  ayant  pourtant  fait  leurs  preuves 
ailleurs.  Ils  avaient  oublié  qu'il  ne  faut  pas  être  trop 
en  avance  sur  le  progrès  général  de  la  contrée,  si  on 
veut  tout  au  moins  en  retirer  quelque  profit,  c'est-à- 
dire  si  on  veut  voir  la  plus-value  du  sol  se  réaliser, 
car  ce  n'est  pas  tout  de  suite  que  les  nouveaux  reve- 
nus seront  susceptibles  d'indemniser  des  avances 
intempestives  incorporées  à  la  terre  en  supposant 
même  la  chose  possible  ;  si  donc  on  voulait  vendre  ou 
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louer,  ce  serait  le  taux  commun  du  loyer  des  terres, 
qui  réglerait  le  marché.  On  aurait  en  fin  de  compte 
fait  une  mauvaise  opération,  peut-être  même  quelque 
chose  comme  une  dépense  somptuaire  et  tout  cela  par 
simple  manque  d'opportunité,  non  pas  parce  que  l'opé- 
ration en  elle-même  était  mal  conçue,  mais  parce  que 
le  progrès  dans  la  ferme  n'était  pas  en  harmonie  avec 
le  progrès  dans  le  pays. 

C'est  pourquoi  la  Sologne,  étant  donné  l'état  d'esprit 
de  la  majorité  de  ses  propriétaires,  s'est  vu  imposer 
comme  condition  de  son  amélioration  une  culture 
temporisatrice,  dont  elle  n'attendait  ni  plus,  ni  moins 
que  la  constitution  de  son  capital  en  terre  et  de  son 
propre  capital  d'exploitation,  ce  n'est  qu'après  la  réus- 
site dans  l'accomplissement  de  cette  double  tâche 
préliminaire  qu'il  lui  fut  permis  de  prendre  dans  sa 
marche  l'allure  que  bon  lui  sembla.  Il  est  évident 
que  si  les  propriétaires  avaient  été  animés  d'un  autre 
esprit  et  qu'ils  eussent  voulu  en  temps  utile  faire  appel 
à  ce  crédit  foncier  créé  à  leur  intention,  on  aurait  vu 
le  progrès  agricole  de  la  contrée  marcher  d'un  autre 
pas.  Selon  la  très  judicieuse  remarque  d'un  écono- 
miste «  le  crédit  foncier  est  ce  que  sont  les  proprié- 
taires. Sont-ils  essentiellement  cultivateurs,  il  féconde 
les  campagnes.  Sont-ils  lancés  dans  les  dépenses 
urbaines,  tiennent-ils  grand  train  de  maison  à  la  ville, 
dépensent-ils  les  revenus  de  leurs  fermes  dans  les 
villes,  il  fonctionne  alors  comme  une  pompe  d'épuisé- 
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ment  à  l'égard  des  campagnes,  il  devient  dans  toute 
la  force  du  terme  un  crédit  essentiellement  anti-agri- 
cole )'.  Tant  il  est  vrai  que  la  valeur  des  institutions 
est  subordonnée  partout  et  toujours  à  celle  des  hom- 
mes, destinés  à  les  mettre  en  œuvre.  Mais  il  faut  dire 
à  la  décharge  des  propriétaires  de  Sologne,  qu'à 
l'époque  de  cette  création  nous  étions  au  début  de  la 
multiplication  de  ces  valeurs  mobilières,  qui  sont 
venues  réagir  si  vivement  sur  le  marché  des  capitaux, 
on  ne  jouissait  pas  encore  d'un  taux  d'intérêt  suffisam- 
ment bas  pour  se  permettre  dans  les  pays  pauvres  des 
spéculations  hâtives,  d'autre  part  on  était  précisé- 
ment à  l'heure  du  grand  essor  de  l'agriculture  fran- 
çaise, si  donc  il  y  avait  des  capitaux  disponibles,  ils 
devaient  aller  aux  fertiles  contrées,  où  on  était  assuré 
de  la  rémunération. 

Telles  sont  les  raisons,  pour  lesquelles  on  a  conti- 
nué à  travailler  aussi  longtemps  en  Sologne  sur  une 
grande  surface  à  bon  marché  avec  un  faible  capital  au 
lieu  de  produire  sur  de  petites  étendues  avec  gros 
capitaux.  On  s'était  dit  que  dans  ce  dernier  cas  pour 
doubler  son  rendement  à  l'hectare,  il  aurait  fallu  y 
affecter  un  capital  de  4  ou  500  francs  au  minimum, 
capital  à  rémunérer  au  taux  de  6  à  8  0/0,  tandis  qu'il 
suffisait  pour  obtenir  le  même  résultat  d'étendre  sa 
culture  sur  un  autre  hectare,  qui  à  raison  d'une  faible 
valeur  vénale  d'environ  2  à  250  francs  n'exigerait 
encore  qu'une  rémunération  de  2  1/2  à  3  0/0.  N'était-il 
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pas  d'une  bonne  économie  rurale  en  semblable  occur- 
rence de  faire  prédominer  dans  le  phénomène  de  la 
production  l'élément  le  moins  cher,  de  s'adresser  le 
plus  possible  aux  forces  gratuites  de  la  nature  au  liau 
de  la  remplacer  par  la  torce  onéreuse  du  capital.  Mais 
c'est  là  une  situation,  qui  ne  s'est  pas  maintenue  iden- 
tique et  on  peut  dire  que  nous  en  sommes  à  un  tour- 
nant de  l'économie  rurale  de  Sologne. 

L^agriculture  après  l'étonnant  développement  dans 
toutes  ses  branches,  qu'on  lui  a  vu  prendre  de  1860 
à  1880  est  entrée  en  crise.  Celle-ci  ayant  des  causes 
économiques  à  caractère  permanent  cesse  d'être  pas- 
sagère et  devient  un  état  endémique,  auquel  il  faut 
savoir  s'adapter.  On  a  assisté  à  une  baisse  générale  de 
tous  les  produits  agricoles,  partant  des  profits  cultu- 
raux,  qui  ne  peut  se  combattre  que  par  l'élévation  des 
rendements.  Il  faut  tâcher  de  se  rattraper  sur  la  quan- 
tité de  l'avilissement  du  produit.  Pour  cela  il  est  indis- 
pensable d'exploiter  toujou-rs  plus  intensivement,  de 
mettre  plus  de  capitaux  encore  en  terre,  puisque  c'est 
le  seul  moyen  sur  une  surface  donnée  d'arriver  à 
réduire  son  prix  de  revient  à  l'unité.  La  production 
agricole  de  tontes  les  contrées  a  dû  se  faire  à  cette 
nouvelle  situation,  mais  à  cet  égard  les  vieux  pays  de 
culture  où  l'art  agricole  avait  été  poussé  à  son  plus 
haut  i)ointde  perfection,  où  les  terres  par  suite  avaient 
été  saturées  de  capitaux  se  sont  vus  pour  opérer  cette 
adaptation    désavantagés  comparativement  aux  pays 
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restés  incultes  jusque  là.  Les  premiers  avaient  en  efifet 
de  gros  capitaux  à  rémunérer,  qui  absorbaient  le  plus 
clair  du  produit  brut,  si  on  leur  faisait  un  nouvel  apport 
de  capital,  la  rémunération  en  vertu  de  la  théorie  de 
Ricardo  devenait  de  plus  en  plus  faible  et  pouvait  même 
descendre  à  zéro,  tandis  que  dans  les  pays  neufs  où  on 
n'avait  qu'une  faible  rente  foncière  à  payer,  il  était 
possible  de  placer  ce  même  capital  à  un  taux  plus  rému- 
nérateur. Au  reste  c'est  un  avantage  que  ces  contrées 
partageaient  avec  les  pays  neufs,  ces  pays  d'outre-mer, 
cause  déterminante  de  la  crise  par  la  concurrence  si 
désastreuse  qu'ils  sont  venus  faire  aux  produits  de  notre 
marché.  N'avaient-elles  pas  comme  eux  l'immense  supé- 
riorité d'avoir  devant  elles,  toutes  proportions  gardées, 
l'étendue  à  bon  marché,  à  un  moment  où  précisément 
les  découvertes  de  la  science  agronomique,  les  progrès 
du  machinisme,  les  perfectionnements  des  moyens  de 
transport  venaient  leur  permettre  d'en  tirer  parti  dans 
des  conditions  exceptionnelles  d'économie  à  tous 
égards  (1).  Les  contrées  neuves  du  territoire  national 
comme  on  pourrait  appeler  les  pays  pauvres  récem- 
ment mis  en  valeur  par  rapport  aux  anciennes  et  riches 
contrées  de  culture  ont  donc  fonctionné  à  l'égard  de 


1.  A  propos  de  l'économie  d'exploitation  de  ce  genre  de 
terres,  voir  ce  que  disait  déjà  pour  l'Angleterre  Porter,  dans 
son  ouvrage  :  Progrès  de  la  nation  (extrait  cité  par  H.  Passy, 
p.  55,  Systèmes  de  culture)  ;  également  commentaires  d'Hippo- 
lyte  Passy,  p.  54  et  s. 
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celles-ci  comme  ces  nouvelles  régions  du  globe.  Et  il 
est  si  vrai  que  nos  terrains  incultes  recevaient  du  fait 
de  cette  situation  privilégiée  une  véritable  prime  à  la 
production  qu'ils  n'ont  pas  été  atteints  comme  les 
anciens  terrains  en  culture  d'une  baisse  générale  de 
leur  valeur  locative  et  vénale.  Il  y  a  eu,  on  peut  dire, 
parallélisme  entre  cette  baisse  et  celle  des  profits 
culturaux  (1),  mais  comme  justement  ceux-ci  n'étaient 
pas  ce  qu'ils  auraient  dû  être  en  Sologne,  qu'ils  étaient 
loin  d'avoir  dit  leur  dernier  chiffre,  les  terrains  de 
cette  contrée  ont  peut-être  manqué  à  hausser  dans  la 
proportion,  où  ils  auraient  dû  le  faire  sans  la  crise 
agricole,  mais  en  définitive  s'il  y  a  eu  ralentissement 
il  n'y  a  pas  eu  arrêt,  encore  moins  recul. 

1 .  Il  n'est  pas  très  exact  de  dire  que  dans  le  pays  il  y  a  eu 
parallélisme  absolu  entre  la  baisse  de  la  valeur  vénale  des 
biens  ruraux  d'une  part  et  celles  du  prix  des  fermages  et  des 
profits  culturaux  d'autre  part.  Ces  deux  dernières  seules  sont 
en  fonction  l'une  de  l'autre.  Au  contraire,  comme  l'a  fait 
remarquer  M.  Souchon  dans  son  ouvrage  :  Du  la  propriété 
p/iijsaimc,  en  l'attribuant  à  la  déconsidération,  qui  s'est  désor- 
mais attachée  aux  placements  immobiliers  par  suite  de  la 
crise  agricole  (A.  Souchon,  p.  81,  en  note),  la  baisse  de  la 
valeur  vénale  des  biens  ruraux  est  relativement  plus  forte 
que  celle  du  prix  des  fermages.  Cela  nous  aide  encore  à  com- 
prendre pourquoi  la  valeur  des  terres  s'est  aussi  facilement 
maintenue  en  Sologne  et  même  a  progressé.  Rien  que  de  ce 
fait  qu'elles  n'étsient  pas  déconsidérées  comme  placements, 
il  se  maintenait  un  équilibre  plus  exact  entre  le  prix  des 
terres  et  celui  des  fermages.  L'influence  des  plus  grands  pro- 
fits culturaux  a  donc  pu  avoir  son  entière  répercussion  à  la 
fois  sur  les  fermages  et  la  valeur  des  propriétés. 

Mairessc  11 
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Si  nous  avons  signalé  en  ce  qui  touche  le  capital  la 
plus  puissante  raison,  qui  met  la  Sologne  en  état  de 
recourir  à  un  système  de  culture  plus  intensif,  nous 
devons  ajouter  que  les  transtormations,  qui  se  sont 
opérées  dans  récononne  moderne  et  notamment  le  chan- 
gement de  rapport  entre  les  valeurs  mobilières  et  immo- 
bilières sont  venues  à  leur  tour  donner  un  coup  de  fouet 
en  ce  même  sens.  En  raison  de  la  multiplication  rapide 
des  capitaux,  de  l'éclosion  quasi-spontanée  des  valeurs 
mobilières,  qui  ont  marqué  le  prodigieux  essor  de  l'in- 
dustrie, la  situation  des  biens  ruraux  s'est  trouvée 
améliorée  au  double  point  de  vue  de  la  propriété  et 
de  l'entreprise.  L'abondance  des  capitaux  a  en  effet 
donné  un  regain  de  faveur  aux  placements  immobiliers, 
particulièrement  dans  les  contréesjusque-là  délaissées; 
c'est  ce  qui  explique  en  Sologne  les  changements  de 
mains  assez  fréquents  de  la  propriété  foncière  dans  la 
seconde  moitié  du  xix"  siècle.  Gomme  la  spéculation 
n'était  pas  étrangère  à  beaucoup  de  ces  placements 
immobiliers,  ces  mutations  successives  ne  manquèrent 
pas  de  provoquer  une  hausse,  qui  de  proche  en  proche, 
gagna  comme  une  tache  d'huile  les  biens  d'une  com- 
mune, puis  d'un  canton  pour  s'étendre  à  tout  un  arron- 
dissement. C'en  était  assez  pour  nécessiter  un  système 
d'exploitation  plus  intensif,  car  la  nouvelle  valeur  fon- 
cière s'est  maintenue,  alors  que  les  revenus  en  pers- 
pective, ceux  de  la  chasse  ou  des  plantations  forestières 
ne  motivaient  pas  une  semblable  hausse  dans  les  prix? 
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ils  ont  dCi  par  conséquent  être  corroborés  par  un  nou- 
veau revenu  foncier  plus  stable.  Ainsi  l'entrepreneur 
de  culture  a  été  amené  à  suivre  le  mouvement  et  il  faut 
convenir  que  fort  heureusement  pour  lui  la  baisse  du 
taux  de  l'intérêt  est  venue  lui  faciliter  singulièrement 
la  tâche.  Leshésitations,qui  auraient  pu  le  retenir  dans 
son  désir  d'affecter  plus  de  capitaux  à  sa  culture  tom- 
baient juste  au  moment,  où  de  nouvelles  perspectives 
se  déroulaient  devant  lui. 

Si  nous  nous  sommes  d'abord  appesantis  sur  la  ques- 
tion du  capital,  c'est  qu'il  était  la  condition  primor- 
diale d'une  culture  plus  intensive,  et  qu'il  fallait  nous 
assurer  que  parla  position  prise  sur  le  marché  il  met- 
tait la  Sologne  en  état  de  s'y  livrer.  Cette  possibilité 
démontrée,  il  nous  reste  à  voir  que  la  nouvelle  situa- 
tion faite  à  ses  terres  et  les  nouvelles  conditions  du 
travail  lui  en  font  une  loi  impérieuse. 

La  valeur  de  la  terre  en  Sologne,  avons-nous  dit,  a 
suivi  une  marche  continuellement  ascendante,  et  cela 
dans  de  fortes  proportions,  puisque  l'hectare  de  pro- 
priété non  bâtie,  valant  une  centaine  de  francs  tout  au 
plus  au  début  du  siècle,  en  valait  200  vers  le  milieu 
et  il  en  vaut  aujourd'hui  de  500  à  700  suivant  situation. 
Rien  que  depuis  1870,  la  valeur  des  terres  a  doublé  en 
Sologne.  C'est  un  fait  d'autant  plus  remarquable  que 
dans  certaines  parties  de  la  France  la  valeur  foncière 
des  propriétés  a,  dans  les  25  dernières  années,  baissé 
dans  la  proportion  de  25  à  35  0/0.  Nous  avons  marqué 
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^influence  en  ce  sens  des  mutations  nombreuses  et 
de  la  spéculation  dont  la  propriété  a  été  l'objet  en 
Sologne  depuis  30  à  40  ans.  Il  est  bon  d'ajouter  égale- 
ment que  si  pendant  la  première  moitié  du  xix«  siècle 
la  législation  civile  n'a  pas  été  assez  puissante  pour 
amener  à  elle  seule  le  morcellement  du  sol,  elle  y  a 
fortement  contribué  du  jour  où  la  propriété  a  pris  de 
la  valeur  et,  ce  faisant,  elle  ne  pouvait  que  corroborer 
le  mouvement  de  hausse.  Enfin,  il  y  a  eu  un  autre  fac- 
teur de  hausse  qu'on  ne  peut  passer  sous  silence,  nous 
voulons  parler  de  l'attrait,  que  la  Sologne  a  exercé 
dans  ces  dernières  années  grâce  aux  agréments  et  aux 
plaisirs  variés  qu'elle  pouvait  procurer.  N'a-t  on  pas 
vu  s'abattre  sur  elle  toute  une  clientèle  de  chasseurs, 
qui  n'ont  pas  hésité  à  louer  des  chasses  8, 10  et  jusqu'à 
15  francs  l'hectare  avec  habitation,  donnant  par  là  une 
plus-value  à  l'hectare  de  "JOO  à  500  francs  ?  Combien 
même  n'ont  pas  hésité  à  se  rendre  acquéreurs  à  des 
prix  inabordables  en  d'autres  occurrences,  uniquement 
pour  pouvoir  réglementer  leur  plaisir  à  leur  guise  et 
se  bâtir  des  constructions  en  rapport  avec  leur  situa- 
tion de  fortune  sans  égards  pour  la  valeur  intrinsèque 
du  terrain  destiné  à  les  porter.  Ces  derniers  faits 
étaient  destinés  à  réagir  profondément  sur  le  prix  des 
terres  dans  l'ensemble  de  la  contrée  et  ils  devaient 
avoir  ce  résultat  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
dans  l'estimation  des  propriétés  une  valeur  d'agré- 
ment qu'on  avait  soin  de  monnayer,  avant  même  quel- 
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quefois  qu'elle  fût  réalisée.  Et  ainsi  il  arriva  souvent 
que  la  plus-value  ne  correspondit  pas  au  véritable 
revenu  du  sol,  à  celui  qui  provient  de  la  richesse 
créée,  qu'elle  le  devança  ;  dans  ce  cas  c'était  plutôt 
une  valeur  en  usage  qu'une  valeur  en  échange  que 
l'on  vendait. 

Est-ce  à  dire  en  définitive  que  si  la  propriété  a 
haussé  dans  la  contrée  ce  soit  plus  le  résultat  des  faits 
sociaux  que  celui  de  l'action  individuelle  ? 

Non,  ce  qu'il  est  exact  de  reconnaître,  c'est  que  les 
deux  ordres  de  causes  se  sont  combinés  pour  agir 
dans  le  même  sens  ;  qu'il  y  ail  même  eu  des  propriétés 
qui,  sans  avoir  reçu  grande  amélioration,  aient  profilé 
d'une  hausse  uniquement  due  aux  différents  faits  éco- 
nomiques et  sociaux  dont  la  région  était  le  théâtre, 
c'est  encore  exact  ;  il  y  a  eu,  il  faut  l'avouer,  comme 
une  marée  montante  qui  a  élevé  l'étiage  moyen. 

N'empêche  qu'en  général  cette  hausse  a  été  provo- 
quée dans  une  large  mesure  aussi  par  l'intervention 
intelligente  des  propriétaires  et  des  entrepreneurs  de 
culture.  C'est  d'eux-mêmes  qu'elle  est  partie,  car  elle 
a  attendu  pour  s'accuser  qu'ils  aient  fait  la  démonstra- 
tion de  la  possibilité  d'améliorer  la  mauvaise  machine 
sur  laquelle  bien  des  générations  s'étaient  usées  sans 
résultat.  Et  ils  y  sont  si  bien  parvenus  en  incorporant  à 
la  terre  du  caj^ital  et  du  travail  sous  forme  de  construc- 
tions rurales,  d'apports  de  marnes  et  engrais,  de  drai- 
nage, de  boisement,   qu'on  peut  dire  que  le   capital 
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foncier  primitif  avec  lequel  ils  travaillaient  n'est  plus 
reconnaissable,  il  a  changé  à  la  fois  de  constitution  et 
de  vertus.  Rien  d'étonnant  donc  qu'il  y  ait  eu  conlirma- 
tion  de  la  plus-value,  puisque  celle-ci  correspondait 
également  à  une  utilité  plus  grande  de  la  terre  dans  le 
phénomène  de  production. 

En  raison  même  de  cette  plus  grande  utilité,  il  y  a 
eu  création  nouvelle  de  richesses  ;  il  s'agit  de  voir  à 
qui  elles  sont  allées  et  s'il  y  a  lieu  en  conséquence 
d'apporter  une  modification  à  l'exploitation  des  terres. 
A  cette  fin  nous  examinerons  succinctement  le  prélè- 
vement respectif  du  propriétaire,  des  salariés  et  des 
entrepreneurs  de  culture. 

La  Sologne  en  étant  à  la  période  de  constitution  de 
son  capital  de  premier  établissement,  les  plus  fortes 
avances  ont  été  faites  par  les  propriétaires,  ils  ont  été 
jusqu'à  changer  la  nature  de  leur  sol,  il  est  donc  tout  à 
fait  légitime  qu'ils  touchent  au  moins  l'intérêt  de  leurs 
avances.  Mais,  pour  eux  comme  pour  les  exploitants,  la 
situation  se  présente  tout  diff'éremment  suivant  que 
l'on  se  trouve  en  face  du  fermage  ou  du  métayage. 

Dans  le  premier  cas,  on  peut  poser  comme  règle 
générale  qu'elle  est  bien  moins  favorable  aux  deux  co- 
contractants.  La  Sologne  n'a  pas  trouvé  en  eff'et  cette 
classe  de  fermiers  nantis  d'un  capital  suffisant  pour 
réaliser  l'harmonie  nécessaire  entre  le  nouveau  capi- 
tal foncier  et  le  capital  d'exploitation  destiné  à  le  faire 
valoir.  Il  s'ensuit  que  chaque  hectare  a  eu  en  général 
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sur  un  produit  brut,  qui  n'était  pas  notablement  suré- 
levé, une  plus  grande  somme  de  richesses  à  prélever 
pour  faire  la  part  du  propriétaire,  précisément  au  mo- 
ment où  la  valeur  de  ces  richesses  s'est  trouvée 
encore  atteinte  par  suite  de  la  crise  agricole.  D'autre 
part,  le  fermier  se  trouve  dans  l'obligation  de  faire 
appel  à  la  main-d'œuvre  étrangère  ;  or,  le  prix  de 
celle-ci,  comme  l'observait  déjà  Moreau  de  Jonnès  en 
1840,  n'a  cessé  d'augmenter.  C'est  un  mouvement  qui 
tout  au  moins  aurait  dû  s'arrêter  depuis  1880  et  en 
présence  de  la  baisse  des  profits,  les  salaires  auraient 
dû  également  diminuer,  puisqu'aussi  bien  le  coût  de 
la  vie  était  moindre  avec  des  produits  de  prix  avili. 

Dans  notre  contrée,  cependant,  ils  n'ont  pas  cessé 
de  croître,  si  bien  que  la  part  absolue,  mais  surtout 
relative,  que  la  main-d'œuvre  a  prélevée  sur  les  pro- 
duits de  la  culture  s'est  sensiblement  accrue.  En  défi- 
nitive, on  voit  que  la  situation  du  fermage  est  loin  de 
se  présenter  comme  bien  brillante,  puisque  le  fermier 
a  eu  à  faire  face  à  des  exigences  plus  grandes  sous  le 
rapport  du  fermage  et  des  frais  de  culture  avec  un 
produit  un  peu  plus  fort,  il  est  vrai,  mais  grâce  uni- 
quement aux  plus  grandes  aptitudes  productives  du  sol 
et  avec  ce  correctif  d'un  aviUssementdu  prix  de  vente. 

En  métayage,  la  situation  est  certainement  moins 
précaire,  surtout  pour  le  colon  ;  car  ce  dernier  s'ac- 
(|uitlaut  en  nature  de  ce  qui  doit  revenir  au  proprié- 
taire, c'est  celui-ci  qui  se  sent  le  plus  touché  par  la 
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baisse  des  produits  Eu  second  lieu,  ce  qui  contribue 
surtout  à  améliorer  sa  condition,  c'est  que  le  métayer 
travaille  en  famille,  la  main-d'œuvre  étrangère  ne 
figure  autant  dire  pas  dans  ses  frais  de  production,  il 
échappe  de  ce  fait  à  la  plus  grosse  surcharge  qui  soit 
venue  grever  les  prix  de  revient  de  la  culture.  Il  y  a 
donc  ce  fait  ac.juis  qu'il  reste  plus  à  distribuer  entre 
ceux  qui  sont  le  plus  intéressés  à  la  fertilité  du  sol, 
mais,  pour  moindre  qu'elle  soit,  il  y  a  une  répercus- 
sion de  la  crise  agricole  qui  se  fait  lourdement  sentir 
-et  précisément  sur  le  facteur  de  la  production  qui  a 
fait  les  plus  fortes  avances,  les  améliorations  fon- 
cières. C'est  pourquoi  aussi  bien  dans  la  situation  faite 
au  métayage  que  dans  celle  faite  au  fermage  par 
les  nouvelles  conditions  de  la  production,  il  de- 
vient absolument  nécessaire  en  Sologne  de  marcher 
sur  les  traces  de  tant  d'autres  contrées  et  de  mettre 
dorénavant  l'importance  du  capital  d'exploitation  plus 
en  harmonie  avec  la  valeur  actuelle  du  capital  foncier. 
11  faut  que  le  capital,  surtout  sous  forme  d'engrais,  de 
machines,  de  bétail,  joue  un  rôle  plus  important  dans 
la  production,  de  façon  à  ce  que  les  frais  généraux 
restant  autant  que  possible  les  mêmes  on  obtienne  à 
l'hectare  une  masse  de  produits  suffisamment  accrue 
et  à  un  prix  de  revient  suffisamment  abaissé,  pour  que 
les  principaux  copartageants,  ceux  qui  vraiment  font 
progresser  l'agriculture  dans  un  pays,  trouvent  intérêt 
et  profit  \yis  liii^  à  aiiicliorer  toujours  leur    60l,    le§ 
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autres  à  y  consacrer  un  travail  toujours  plus  intelli- 
gent. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  partout  et  toujours  il  faille 
dès  maintenant  cultiver  en  Sologne  à  coups  d'argent  ; 
non,  pas  plus  qu'il  ne  faut  exclusivement  cultivera 
coups  de  charrue,  il  ne  faut  pas  faire  davantage  un 
emploi  intempestif  de  capitaux.  Sur  des  domaines 
aussi  vastes  que  ceux  de  Sologne  la  culture  par  le 
temps  a  encore  sa  place  dans  l'ensemble  de  l'exploita- 
tion, toutes  les  terres  en  effet  ne  méritent  pas  le  même 
crédit,  elles  ne  sont  pas  égales  devant  le  capital.  La 
culture  par  le  temps  justement  permettra  de  porter  le 
gros  des  ressources  de  l'exploitation  sur  les  meilleures 
terres  de  façon  à  gagner  par  approche  les  mauvaises 
et  à  les  faire  entrer  petit  à  petit  dans  l'assolement  des 
bonnes. 

Dans  cette  évolution  devenue  si  désirable  vers  un  sys- 
tème plus  intensif,  inutile  croyons-nous,  de  faire  ressor- 
tir autrementl'incontestable  supériorité  de  l'exploitation 
directe  par  les  propriétaires.  Elle  n'est  malheureusement 
pas  à  la  portée  de  tous  à  cause  du  temps  et  des  apti- 
tudes spéciales  qu'elle  exige,  sans  quoi  en  ce  temps 
de  baisse  de  revenus,  quel  beau  champ  d'exploitation 
quelle  mine  moins  fallacieuse  que  d'autres  tant  prô- 
nées s'offre  là  à  l'activité  de  capitaux  surabondants  ! 
Ceux  qui  ne  peuvent  y  recourir  ont,  il  est  vrai,  la 
précieuse  ressource  du  métayage,  cet  autre  mode  de 
faire-valoir  direct  bien  supérieur,  en  Sologne  tout  au 
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moins,  an  fermage,  qni  a  lemalhenr  d'avoir  contre  lui 
à  la  fois  ses  faiblesses  originelles  tenant  à  la  contrée 
et  des  conditions  d'existence  plus  diftîciles,  inhérentes 
à  la  crise  agricole. 

En  tout  cas,  c'est  à  la  grande  culture  (1)  qu'il  appar- 
tient de  créer  la  fertilité,  à  laquelle  peuvent  mainte- 

4.  En  nous  référant  à  la  statistique  de  189:2  et  en  prenant 
la  proportion  du  nombre  des  exploitations  et  de  ba  superficie 
couverte  d'après  le  coefficient  d'étendue  de  Sologne  dans 
chaque  département  constitutif  de  cette  contrée,  voici  les 
résultats  auxquels  nous  sommes  parvenus  au  point  de  vue 
de  la  division  du  sol  :  la  petite  culture  (de  moins  de  1  hec- 
tare à  10  hectares),  avec  un  total  de  35.040  exploitations, 
couvrirait  une  superficie  de  87.807  hectares.  Elle  aurait 
gagné,  depuis  1862,  50.839  hectares,  soit  1/10  de  la  contrée. 
La  moj-enne  culture  (de  10  à  40  hectares),  avec  un  chiffre  de 
4.138  exploitations,  couvrirait  83  062  hectares,  en  progres- 
sion de  25.395  hectares  seulement  depuis  1862. 

Occupant  chacune  1/6  de  la  Sologne  environ,  les  petite  et 
moyenne  cultures  laisseraient  les  4/6  aux  exploitations  de 
40  hectares  et  au  -dessus.  Le  nombre  de  ces  exploitations 
s'élevant  à  1.917  pour  333.581  hectares,  cela  fait  ressortir 
l'étendue  moyenne  de  l'exploitation  à  174  hectares  au  lieu 
de  198  hectares  en  1862.  Dans  l'ensemble  les  grandes  exploi- 
tations auraient  donc  baissé  d'un  huitième  en  superficie  dans 
la  période  de  1862  à  1892,  comme  d'autre  part  elles  n'ont 
diminué  en  nombre  que  d'un  treizième  (1.917  au  lieu  de 
2.068),  c'est  plutôt  à  la  restriction  de  l'étendue  respective  de 
chaque  exploitation  qu'à  leur  diminution  globale  qu'il  faut 
attribuer  leur  rétrogradation.  C'est  donc  surtout  au  fait 
d'une  meilleure  distribution  du  sol  cultivé,  à  une  propor- 
tion plus  raisonnable  des  cultures  que  nous  attribuerons 
qu'au  lieu  de  couvrir  comme  en  1862  les  80/100  de  la  Solo- 
gne, les  grandes  exploitations  n'en  occupent  plus  en  1892 
que  les  06/100. 
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nant  prétendre  les  terres  de  Sologne,  parce  que  dans 
l'intensité  plus  grande  à  donner  à  la  culture,  c'est 
l'heure  de  l'intervention  active  du  capital  et  non  encore 
celle  du  travail,  quia  sonné  (1).  L'étendue  des  pro- 
priétés et  des  exploitations,  les  découvertes  de  la 
science  et  les  progrès  du  machinisme  d'une  part, 
l'émigration  des  paysans  vers  la  ville,  partant  la  rareté 
et  le  renchérissement  de  la  main-d'œuvre  d'autre  part, 
sont  autant  de  circonstances  qui  concourent  à  favoriser 
momentanément  la  grande  culture.  Il  est  possible 
qu'elle  prépare  la  place  à  la  petite  culture,  à  celle  qui 
fera  plutôt  appel  à  ses  bras  qu'à  sa  bourse.  De  toutes 
façons  pour  y  parvenir,  c'est  une  loi  d'économie  natio- 
nale autant  que  d'économie  privée  d'aller  de  l'élément 
le  moins  cher  au  plus  cher,  de  procéder  par  consé- 
quent de  la  terre  au  capital,  de  celui-ci  au  travail. 
C'est  dire  qu'il  y  a  un  moment  marqué  par  l'état  de 
civilisation,  où  un  des  facteurs  de  la  production  a 
acquis  sur  les  autres  une  prépondérance  fatale.  La 
terre  a  eu  son  heure  en  Sologne,,  le  capital  ne  fait  que 
commencer  à  avoir  la  sienne,  le  travail,  si  tant  est  que 
notre  société  continue  à  prospérer  et  notre  population 
ne  reste  pas  stationnaire  aura  la  sienne,  nous  voulons 
l'espérer  pour  l'avenir  de  notre  pays. 
Au  reste,  si   telle   est  l'évolution  finale,  la  grande 


1.  En  ce  sens,  IL  Passy,  jjourtant  partisan  de  la  petite 
culture,  p.  142. 


—  172  — 

propriété  (1)  n'aura  pas  failli  à  sa  tâche,  elle  aura 
préparé  la  voie  et  montré  qu'il  est  des  phases  dans  le 
développement  de  toute  contrée,  où  elle  a  son  utilité 
dans  la  marche  vers  le  progrès.  C'est  pourquoi  en 
attendant  qu'une  nouvelle  aurore  se  soit  levée  pour  la 
Sologne,  où  la  densité  de  la  population,  les  exigences 

1 .  Nous  avons  essaj^é,  à  l'aide  des  statistiques  décennales, 
de  déterminer  la  part  qui  revenait  en  superficie  à  chaque 
genre  de  propriété  (petite,  moyenne  et  grande).  Voici,  en 
prenant  respectivement  dans  les  trois  départements  constitu- 
tifs de  la  Sologne  (Cher,  Loir-et-Cher  et  Loiret),  un  chiffre 
d'exploitations  proportionnel  à  l'étendue  de  la  Sologne,  dans 
chacun  d'eux  les  résultats  approximatifs  auxquels  nous  som- 
mes arrivés  :  D'après  la  statistique  de  1892,  les  exploitations 
au-dessous  de  5  hectares  s'élèveraient  au  nombre  de  30  388 
et  couvriraient  une  superficie  de  50.290  hectares.  La 
moyenne  propriété  de  5  à  20  hectares,  avec  un  total  de  7.049 
exploitations,  couvrirait  environ  70.500  hectares.  En  faisant 
le  total  des  superficies  couvertes  par  la  petite  et  la  moyenne 
propriétés,  le  reste  de  l'étendue  représenterait  à  nos  yeux,  ce 
qui  revient  à  la  propriété  au-dessus  de  20  hectares  «  presque 
toujours  appelée  selon  la  remarque  de  M.  Souchon,  à  prendre 
les  caractères  de  la  grande  propriété  »,  c'est  à-dire  exploi- 
tation directe  par  le  propriétaire  rare,  en  tout  cas  absence  de 
travail  en  famille  et  recours  à  la  main-d'œuvre  salariée.  Soit 
383.670  hectares.  En  fin  de  compte  la  grande  propriété  cou- 
vrirait donc  plus  des  trois  quarts  de  la  superficie  de  la  con- 
trée (biens  possédés  par  l'Etat  et  les  personnes  morales 
administratives  compris). 

De  la  comparaison  des  chiffres  de  l'enquête  de  1802  avec 
ceux  de  l'enquête  de  1892,  nous  sommes  arrivés  à  cette  con- 
clusion que  sur  le  quart  de  la  superficie  occupée  par  la  petite 
et  la  moyenne  propriétés,  la  moitié,  c'est-à  dire  un  huitième 
de  la  superficie  totale,  aurait  été  gagné  dans  ce  laps  de 
trente  années. 
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corrélatives  de  la  consommalion,  l'activité  des  débou- 
chés lui  feront  une  loi  de  passer  de  la  g'raiide  à  la 
petite  culture,  nous  conclurons  avec  M.  de  Foville, 
dont  toutes  les  préférences  vont  pourtant  à  la  petite 
propriété  et  au  mode  d'exploitation  qu'elle  entraîne, 
qu'il  faut  se  garder  «  de  considérer  la  grande  comnae 
une  ennemie  ».  Elle  constitue  bien  moins  un  obstacle 
qu'une  réserve  pour  la  petite  propriété,  qui  peu  à  peu  se 
met  à  sa  place.  Il  n'y  a  qu'à  laisser  faire  et  si  l'évolu- 
tion parait  lente,  nous  ne  sommes  pas  comme  eux  (1). 

1.  Au  point  de  vue  du  morcellement,  les  départements 
constitutifs  de  la  Sologne  sont  parmi  les  plus  arriérés,  puis- 
que la  contenance  moyenne  par  cote  foncière  était  de  4,48 
hectares  d'après  le  cadastre  et  de  3,50  en  1881  pour  l'en- 
semble du  territoire  national,  tandis  qu'elle  était  en  1881  de 
3,94  pour  le  Loiret,  4,59  pour  le  Loir-et-Cher,  5. 68  pour  le 
Cher.  Ce  qui  ne  donne  encore  qu'une  idée  relative  de  la  con- 
centration en  Sologne,  car  outre  la  non-concordance  du 
nombre  des  cotes  et  de  celui  des  propriétés  vient  encore 
s'ajouter  en  l'espèce  cet  autre  élément  de  confusion  :  la  pré- 
sence des  communes  étrangères  à  la  Sologne,  communes  où 
vu  la  richesse  du  sol  et  le  genre  d'exploitation,  le  morcelle- 
ment est  infiniment  plus  développé  que  dans  celles  qui  com- 
posent cette  contrée.  Mais  si  la  Sologne  est  moins  avancée  à 
cet  égard  que  la  majeure  partie  du  pays,  il  faut  ajouter  que 
la  différence  de  situation  a  tendu  dans  la  seconde  moitié  du 
XIX''  siècle  h  s'effacer  par  la  rapide  allure  qu'y  a  prise  le  mor- 
cellement. Ainsi,  alors  que  dans  toute  la  France  la  réduction 
proportionnelle  de  la  contenance  moyenne  par  cote  foncière 
a  été  de  22  0/0  depuis  la  confection  du  cadastre  jusqu'en 
1881,  avec  minima  de  10,  13,  15  0/0  dans  certains  départe- 
ments, nous  trouvons  au  contiaire  nos  départements  consti- 
tutifs de  Sologne  parmi  ceux  dont  le  progrès  du  morcelle- 
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La  culture  intensive,  celle  qui  met  sur  peu  de  terre 
beaucoup  d'argent  ou  de  travail  au  lieu  de  mettre  un 
peu  de  travail  et  d'argent  sur  beaucoup  de  terre  serait 
actuellement  chose  prématurée  sur  une  grande  par- 
tie de  notre  territoire  (ceci  était  écrit  en  1881)  et  il 
y  a  tout  intérêt  pour  l'économie  générale  du  pays  à  ce 
que  la  grande  propriété  ne  capitule  pas  trop  vite  ». 

M.  Souchon  d'autre  part^,  dont  toutes  les  préférences 
vont  à  la  moyenne  propriété  paysanne  n'a-t-il  pas 
conclu  de  son  côté  :  «  Dans  l'état  actuel  de  l'éduca- 
tion professionnelle  de  la  masse  paysanne,  en  raison 

ment  a  été  le  plus  rapide.  Cette  réduction  a  été  de  28  0/0 
pour  le  Loiret,  27  pour  le  Loir-et-Cher,  30  pour  le  Cher. 
N'empêche  que  ces  trois  départements  sont  à  classer  parmi 
ceux  où  on  rencontre  le  plus  couramment  en  France  la 
grande  propriété  et  même  ce  que  nous  appellerons,  après 
M.  de  Foviile,  la  très  grande  propriété,  c'est-à-dire  celle  au- 
dessus  de  200  hectares.  La  proportion  de  la  grande  pro- 
priété est  pour  le  département  du  Cher  (o4  0/0)  la  plus 
élevée  que  l'on  rencontre  en  France  après  celle  du  départe- 
ment des  Hautes-Alpes  (69  0/0).  Les  cotes  de  plus  de  100  hec- 
tares forment  de  50  à  40  0/0  des  surfaces  sujettes  à  l'impôt 
dans  les  communes  du  Loir-et  Cher  et  du  Loiret.  Que  la 
Sologne,  pays  plat,  s'il  en  est,  soit  à  mettre  sur  la  même 
ligne  au  point  de  vue  de  la  division  du  sol  que  les  chaînes 
pyrénéennes  (Ilautes-Pyrénées,  Pyrénées  Orientales,  Ariège, 
Basses-Pyrénées)  et  les  massifs  alpestres  (Hautes-Alpes, 
Alpes-Maritimes,  Basses-Alpes,  Var),  voilà  qui  peut  tout  au 
moins  sembler  étrange,  car  dans  ces  dernières  régions  la 
difficulté  d'exploitation,  la  destination  pour  ainsi  dire  irrévo- 
cahle  de  la  terre  donnent  une  explication  qui,  en  Sologne,  n'a 
plus  sa  valeur  et  c'est  ce  qui  fait  que  ce  parallèle  ne  se 
maintiendra  pas  toujours  exact. 
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aussi  du  développement  encore  embryonnaire  des  for- 
ces syndicataires,  il  y  aurait  péril  évident  à  la  dispari- 
tion tant  soit  peu  brusque  de  la  grande  propriété,  qui 
conserve,  provisoirement  peut-être,  la  presque  inté- 
gralité de  sa  aiission  éducatricc  »  (1)  ? 

D'ailleurs,  nous  l'avons  déjà  vu,  ce  n'est  pas  aux 
institutions,  qu'il  faut  ordinairement  s'en  prendre, 
c'est  aux  hommes,  qui  les  mettent  en  œuvre  et  bien  sou- 
vent en  faussent  les  meilleurs  organes.  Elles  ne  valent 
que  par  la  qualité  même  des  individus.  De  même 
qu'avant  la  Révolution  les  hautes  classes  de  l'ancien 
régime  n'avaient  su  faire  porter  que  de  mauvais  fruits 
aux  institutions  féodales,  qui  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne ont  donné  de  tout  autres  résultats  (2),  de 
môme  les  grands  propriétaires  fonciers  d'après  la 
Révolution,  dont  les  mœurs  n'avaient  pas  sensiblement 
varié  encore,  ont  failli  donner  raison  aux  partisans  des 
nouvelles  doctrines  subversives,  la  propriété  n'a  même 
été  aussi  vivement  attaquée  et  avec  autant  d'apparence 
de  raisons,  que  parce  que  ses  détenteurs  ont  trop  long- 
temps prêté  le  flanc  à  toutes  les  critiques.  Pourquoi 
n'auraient-ils  pas  été  traités,  comme  les  anciens  sei- 
gneurs, les  modernes  possesseurs  du  sol,  si  comme 
eux  ils  se  contentaient  de  prendre  la  rémunération 
sans  rendre  le  service.  S'ils  avaient  persisté  à  se  tenir 

i .  A.  Souchon,  La  propriété  paysanne,  p.  57. 
2.   'Jaine,    dans  ses   Origines    de   la  France  contemporaine, 
tome  I,  chap.  III  en  entier. 
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en  marge  de  la  production  des  richesses,  n'auraient- 
ils  pas  autorisé  leurs  détracteurs  à  dire,  que  leur 
situation  était  privilégiée,  que  la  rémunération,  qu'ils 
touchaient  ne  provenait  en  aucune  manière  d'un  avan- 
tage donné  à  la  production,  mais  simplement  du  pou- 
voir de  fait  où  ils  étaient  de  s'assurer  une  partie  des 
résultats  de  la  production?  (1). 

Il  nous  est  agréable  de  terminer  sur  cette  réflexion, 
parce  qu'il  faut  le  proclamer  à  l'honneur  des  proprié- 
taires de  Sologne  ils  se  sont  ressaisis  et  ont  donné  le 
plus  formel  démenti  à  ces  allégations,  celui  qui  puise 
toute  sa  force  dans  la  consécration  des  faits  vécus. 

Non,  la  propriété  n'est  pas  une  catégorie  historique 
caduque  incapable  d'adapter  la  production  au  besoin 
social  ;  non,  la  rente  du  sol  n'est  pas  davantage  uni- 
quement le  prix  d'un  avantage  de  situation.  Les  pro- 
priétaires de  Sologne  en  ont  fait  la  démonstration 
expérimentale,  ils  sont  arrivés  à  régénérer  leur  con- 
trée à  force  d'énergie,  et  il  n'est  pas  chimérique,  l'es- 
l)oir  de  la  mettre  au  niveau  des  riches  contrées  avoisi- 
nantes.  Ils  sont  donc  loin  de  jouer  ce  rôle  de  vampires, 
par  l'odieux  duquel  on  a  essayé  de  flétrir  leur  classe. 
A  la  suite  de  toutes  les  améliorations  qu'ils  ont  faites, 
la  rente  a  bien  monté,  mais  quoi  de  plus  juste,  puis- 
qu'elle est  la  représentation  d'un  service  rendu.  D'in- 
fime qu'elle  était  autrefois,,  alors  que  la  terre  avait  peu 
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d'utilité  pour  ses  détenteurs,  elle  a  pris  une  importance 
croissante  au  fur  et  à  mesure  de  l'utilité  acquise  du 
sol,  de  sa  plus  grande  productivité.  En  nos  temps 
d'esprit  nouveau  il  est  consolant  de  trouver  dans 
l'étude  de  l'économie  rurale  de  ces  exemples  de  la 
nécessité  et  de  la  vitalité  des  institutions,  qui  sont  à  la 
base  des  groupements  sociaux,  de  constatei-  que  les 
raisons,  qui  les  ont  justifiées  à  l'origine  des  sociétés,  se 
perpétuent  et  leur  maintiennent  toujours  leur  raison 
d'être,  que  sans  cesse  pour  ainsi  dire  elles  renaissent 
de  leurs  cendres,  comme  le  sphinx.  Nous  nous  esti- 
merons donc  heureux,  si  au  double  point  de  vue  de  la 
justice  et  de  l'utilité  publique  nous  avons  pu  saisir  sur 
le  vif  le  rôle  éminemment  social  de  la  propriété  en 
Sologne. 
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